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, considéré comme bail d'ouvrage ou d'industrie, pas-
hl^ seulement du droit de 20 centimes pour 100, l'acte par 

imnel un particulier donne à loyer des biens meubles et im-
meubles et s'engage à payer, pendant la durée du bail, une 
' exterminée à une congrégation de religieuses, à la char-

te par celles-ci de donner leurs soins aux malades pauvres 
d'une commune, et de tenir une école primaire, sans au-
cune rétribution, pour les enfans pauvres. (Loi du 16 juin 

1824, art. 1".) 

C'est ce qui résulte d'une délibération de l'Àdmiuistra-

tiondu 16 décembre 1845, ainsi motivée : 

D'après l'article 1710 du Code civil, le louage d' ouvra-

ge ou d'industrie est un contrat par lequel l'une des par-

ties s'oblige à faire quelque chose pour l'autre moyen-

nant un prix convenu entre elles. Cette définition s'appli-

que parfaitement à l'acte du 21 février 1845. En effet, les 

sœurs de la congrégation du Saint-Esprit s'engagent en-

vers M. et M"* du Breil, moyennant un prix déterminé, 

et la jouissance à titre de bail de certains meubles et im-

meubles, à donner leurs soins et leurs services, pendant 

un temps limité, aux malades et aux enfans de la com-

mune de Saint-Potan. Un pareil acte n'est point une dona-

tion : il ne renferme aucune libéralité au profit de l'une 

ou de l'autre des parties ; ce n'est pas non plus une obli-

gation de somme, dans le sens de l'art. 69, § 3, n. 3, de 

la loi du 22 frimaire an VII, puisque- l'obligation contrac-

tée par M11' du Breil n'est pas absolue, qu'elle n'est au 

contraire que l'équivalent ou le prix des services promis 

par les soins de la congrégation. L'acte dont il s'agit n'est 

donc autre chose qu'un bail d'industrie. Sans doute il y 

a libéralité, mais au profit des malades et enfans pauvres 

de la commune ; et comme ceux-ci ne sont point repré-

sentés à l'acte, que la libéralité n'est point acceptée, on 

ne pourrait exiger le droit de donation entre-vifs. 

rRESC&IPTIOl. — AMENDES DE ROULAGE ET DE GRANDE VOIRIE. 

Quelle est la prescription applicable en matière de recouvre-
ment d'amendes prononcées par les Conseils de préfecture, 
pour contraventions aux lois et règlemens sur la police du 
roulage et la grande voirie? (Lois et décrets des 29 floréal 
anX, 7 ventôse an XII, et 23 juin 1806 ; Code d'instruction 
criminelle, art. 636, 639; Code civil, 2262. 

Le Tribunal d'Epernay, par un jugement du 26 décem-

bre 1845, a décidé que la prescription applicable en pareil 

cas, était celle établie par le Code d'instruction criminelle 

pour les amendes de simple police et de police correc-

tionnelle. Ce jugement est ainsi motivé : 

* Attendu que les condamnations prononcées par les Con-
seils de préfecture, pour infractions aux lois sur la police du 
roulage, sont de véritables peines, et dès lors prescriptibles 
autrement que par les règles établies au Code civil ; 

• Attendu que les lois spéciales qui ont édicté ces amendes, 
ne se sont pas occupées de la prescription; qu'il faut donc 
«voir recours au Code d'instruction criminelle ; 

l
 • Attendu, d'après ce Code, que les peines de simple police, 

«est-a-dire celles pécuniaires de 1 à 15 fr. d'amende, se pres-

sent bien par deux ans, mais que celles de 16 fr. et au-
sus. catégorie dans laquelle se trouvent les amendes de 

™ulage et de grande voirie, 
Sl>s, etc. > 

ne se prescrivent que par cinq 

Observations. — Aux motifs de ce jugement,Tadminis-
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car, dans l'un comme dans l'autre cas, on procède par as-

similation, ce qui est contraire 

l'administration elle-même. 

li est encore vrai que les prescriptions créées par le 

Code d'instruction criminelle sont spéciales pour les cas 

qu'elles prévoient; mais il n'est*pas moins constant que 

celles résultant du Code civil ne concernent également 

que les actions civiles ; d'où il suit que les secondes ne 

peuvent être opposées à plus juste titre que les premières. 

Nous sommes loin de prétendre, néanmoins que les 

amendes de roulage et de voirie ne sont prescriptibles par 

aucun laps de temps. Nos lois soumettent à la prescrip-

tion tous les droits et actions quelconques, et le silence 

des lois spéciales, quant à la prescription des amendes 

dont il s'agit, ne saurait évidemment avoir pour effet de 

les soustraire à la règle commune. Il faut donc rechercher, 

d'après la nature et l'objet de ces amendes, quelle est la 

prescription applicable. 

Suivant le Tribunal de la Seine les décisions des con-

seils de préfecture rendues en matière de contravention à 

la police du roulage et de la grande voirie, constituent de 

véritables condamnations judiciaires, qui ne se prescri-

vent que par trente ans. 

Il y a lieu de considérer d'abord que ces décisions éma-

nent non de l'autorité judiciaire, mais bien de l'autorité 

administrative, et dès lors on conçoit difficilement la qua-

lification de condamnations judiciaires que leur donne le 

Tribunal de la Seine. D'un autre côté, les jugemens qui 

prononcent des amendes de police simple ou de police 

correctionnelle sont aussi, et à plus forte raison, des con-

damnations judiciaires; et cependant ces amendes sont 

prescriptibles par deux et cinq années. On voudrait savoir 

ce que le Tribunal de la Seine entend par ces mots : con-

damnations judiciaires, expression vague qui se prête à 

une foule d'interprétations diverses. Est-ce à dire que ces 

condamnations doivent être considérées comme des créan-

ces ordinaires en matière civile ? Mais le Tribunal oublie 

que les Conseils de préfecture sont en pareil cas des Tri-

bunaux de police et de répression ; que les condamnations 

qu'ils prononcent sont des peines, et qu'il n'y a rien de 

commun entre ces condamnations et celles résultant des 

jugemens rendus par les Tribunaux civils. 

On ne saurait, en effet, refuser le caractère de peines 

aux amendes encourues pour contraventions aux lois sur 

la police du roulage et la grande voirie ; car une amende 

est incontestablement une peine, et c'est d'ailleurs à ce 

titre qu'elles sont prononcées. Cela posé, nous estimons, 

avec le Tribunal d'Epernay, que ce n'est pas dans le Code 

civil qu'il faut aller chercher la prescription à applicable 

ces amendes, mais bien dans le Code d'instruction crimi-

nelle, qui règle tout ce qui est relatif à la prescription 

des peines de toute nature. Le jugement ci-dessus tran-

scrit, du 25 décembre 1845, paraît donc fondé. 

ACTE NOTARIÉ. — DÉCLARATION DE COMMAND. — RESPONSABILITÉ. 

Un notaire peut-il être admis à prouver par témoins qu'une dé-
claration de command faite le 21, relative à une adjudica-
tion immobilière du 20 du même mois, et qui n'a été enre-
gistrée que le 22, moyennant le droit fixe, a été déposée au 
bureau de l'Enregistrement le 21, c'est-à-dire dans les vingt-
quatre heures de l'acte d'adjudication; et, par conséquent, 

le droit proportionnel s'élevant à plus de 150 francs ne se-
rait pas exigible? (Code civil, 1341, 1347, 134§|et 1353 ; lois 
des 22 frimaire an VU, article 68, § 1er. n° S#; article 69, 
§ 7, n° 3 ; 28 avril 1816, article 44, n» 3.) 

Les parties intéressées ont-elles un recours contre le notaire, 
en cas d'exigibilité du droit proportionnel à raison du dé-
faut de notification ou d'enregistrement de la déclaration de 
command, dans les vingt-quatre heures de l'adjudication ? 

(Code civil, 1383.) 

Le Tribunal de Domfront a décidé la négative sur la 

première question, et l'affirmative sur la seconde, par un 

jugement du 21 janvier 1846. (Affaire Leneveux et Gous-

sard.) — V. arrêt de la Cour de cassation, dans le même 

sens, du 23 décembre 1835. 

REMPLOI. — BIENS DE COMMUNAUTÉ. — DROIT DE TRANSCRIPTION 

HYPOTHÉCAIRE. 

L'acte par lequel un mari cède à sa femme des immeubles pro-
venant de conquêtsde communauté, pour le remplir de ses 
biens propres, est-il passible, lors dej'enregistrement, du 
droit de transcription hypothécaire? (Loi du 28 avril 1816, 

article 54.) 
Résolu négativement par un jugement du Tribunal d'Epi-

nal, du 22 décembre 1845. 

Nota : Délibérations de l'Administration, dans le même 

sens, des 4 décembre 1834 et 17 mars 1835, Instruction 

1490, § 12, et jugement du Tribunal de Moutmorillon du 

30 décembre 1843. 

MINISTÉRIEL. — DESTITUTION. — INDEMNITÉ. — BROIT 

DE MUTATION PAR DÉCÈS. 
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donateurs-; d'où il suit que cette rente est la seule chose 

(pie la demoiselle Gallien tienne de ses père et mère. Ainsi, 

le droit de 2 pour 100 pour constitution de rente n'a pas 

été régulièrement perçu. 

ADHÉSION. COMMUNAUTÉ D'OUVRIERS. 

Il n'est dû qu'un seul droit fixe d'enregistrement de 1 franc 
sur l'acte par lequel des ouvriers (au nombre de 267), con-
stitués en communauté, adhèrent à un traité fait en leur 
nom avec des entrepreneurs de constructions, poui* la fixa-
tion du prix des journées. (Loi du 22 frimaire an VU, arti-
cle 11, et 68,§I,n°51.) 

C'est ce qui résulte d'une délibération de l'Administra-

tion du 26 décembre 1845, ainsi motivée : 

11 résulte de l'acte dont il s'agit que les ouvriers char-

pentiers des chantiers de Nantes forment entre eux une 

communauté représentée par un syndic, et que c'est dans 

l'intérêt de cette communauté que le traité du 25 août a 

été convenu. 11 s'ensuit qu'une adhésion collective était 

nécessaire pour rendre le traité exécutoire, et qu'une pa-

reille adhésion ne doit pas être considérée comme ren-

fermant autant de dispositions particulières qu'il y a d'ou-

vriers qui contractent individuellement. Ainsi un seul 

droit est dû, et ce droit est de 1 fr., attendu qu'il s'agit 

d'un acte innomé, et qui est régi, quant à l'impôt, par 

len" 51, § 1", art. 68, de la loi du 22 frim. an VII. On ne 

peut considérer cet acte ni comme un contrat de société, 

puisqu'il n'a pas pour objet de mettre quelque chose en 

commun dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en 

résulter, ni comme une transaction, puisque les stipula-

tions qu'il contient n'ont pas trait à une contestation en-

tre les parties contractantes. C'est, ainsi que le portent 

les termes de l'acte, une adhésion donnée à une conven-

tion arrêtée antérieurement, et par un acte distinct. 

de la signification de cette ordonnance, mais du jour où elle 
est passée en force de chose jugée, et où la nomination a été 
alors définitivement ncquise. 

Ces solutions, d'une application pratique journalière, sont 
résultées du rejet du pourvoi du sieur Horliac, contre un arrêt 
de la Cour royale de Paris, du 21 août 1844. 

Rapporteur, M. Gaultier ; avocat-général, M. Delangle, con-
clusions conformes; plaidant, M" Teyssier-Desfarges, pour le 
sieur Horliac; M" Henri Nouguier, pour le sieur Briand. 

ACTE DE NOTAIRE. • BILLET A ORDRE. 

Un notaire qui a passé l'acte de cession de billets à ordre, sans 
faire enregistrer ces billets, a-t-il encouru l'amende pro-
noncée par la loi, qui défend à ces officiers publics de rédi-
ger aucun acte en conséquence d'un autre avant que ce der-
nier ait été enregistré? (Lois des 22 frimaire an VII, arti-
cles 23, 41, 42 et 69, § 3, n° 6 ; 16 juin 1824, article 13.) 

Résolu négativement par jugement du Tribunal de 

Marvejols du 7 janvier 1846, portant: 

« Attendu qu'il résulte des dispositions de l'article 41 de la 
loi du 22 frimaire an VU, que les notaires peuvent recevoir et 
délivrer en brevet un effet négociable, puisque cet article con-
tient une exception formelle à cet égard à l'obligation qui leur 
est imposée de soumettre leurs actes à l'enregistrement dans 
un délai fixé; 

» Attendu que l'article 42 de la même loi autorise également 
les notaires à mentionner dans les actes qu'ils passent les effets 
négociables, sans, au préalable, les avoir fait revêtir de la 
formalité de l'enregistrement ; 

« Attendu que, si l'article 23 de la même loi exige qu'on ne 
puisse faire aucun usage d'un acte sous seing privé sans qu'il 
ait été préablement enregistré, cet article n'entend parler que 
d'un usage autre que celui dont il est question dans les arti-
cles 41 et 42 de la même loi, sans quoi le législateur se met-
trait en contradiction avec lui-même, ce que l'on ne doit pas 
supposer; 

» Attendu que l'art. 70 de la même loi dispense de la forma-
lité de l'enregistrement les endossemens soit des lettres de 
change, soit des billets à ordre; que l'acte reçu par le notaire 
Desfours n'est en réalité qu'un endossement du billet à ordre 
cédé dans ledit acte, endossement fait par une personne illet-
trée ; 

» Attendu, d'ailleurs, que cet acte a été lui-même soumis à 
la formalité de l'enregistrement ; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal annule la contrainte. » 

Nota : Jugement, dans le même sens, du Tribunal de 

la Seine, du 14 mai 1840.—Décidé, en sens contraire, par 

le Tribunal de Pont-l'Evêque, le 13 février 1844. 
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En prononçant la destitution d'un officier public, le gouverne-

ment ordonne que la valeur de son office sera attribuée à ses 
créanciers.—Question de savoir si cette valeur fait partie da 
la succession de l'officier public révoqué, décédé depuis sa 
destitution, et si le droit de mutation par décès est exigible 
des héritiers? L. 22 frim. an VU, art. 4 et 24. (Résolu né-, 
gativement par jugement du Tribunal de Siverne, du 9 dé-

cembre 1845.) 

PARTAGE D'ASCENDANT. SOULTE. 

Le droit de constitution de rente n'est point exigible sur la 
disposition contenue dans un partage d'ascendans, d'après 
laquelle l'un des enfans donataires constitue au profit d'un 
autre une rente viagère en paiement de la soulte stipulée en 

faveur de ce dernier. (Loi du 22 frimaire an VU, art. 69, 

g 5, te 2.) 

Ainsi décidé par une délibération de l'administration 

du 19 décembre 1845, portant : 

La 6oulte de 29,002 fr. 30 cent., imposée au sieur Gal-

lien par ses père et mère, n'ôte pas au contrat le carac-

tère de donation contenant partage; et comme elle n'est 

passible d'aucun droit, d'après l'arrêt de la Cour de 

cassation du 11 décembre 1838 (art. 10,200 J. N.), il doit 

en être de même à l'égard de la rente que le sieur Gallien 

fils s'est obligé à servir à sa sœur en paiement ou en 

compensation de la soulte. 

D'ailleurs, les sieur et dame Gallien, en chargeant leur 

fils de payer à sa sœur la somme de 29,002 fr. 30 c, ont 

ajouté que ce paiement aurait lieu au moyen de la com-

pensation que les donataires feraient entre eux. La cons-

titution de rente a donc été arrêtée de concert avec les 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Suite du Bulletin du 18 mars. 

ARBITRAGE VOLONTAIRE. CLAUSE COMPROMISSOIRE. NOMINA-

TION D'ARBITRES EN RÉFÉRÉ. DÉPÔT DE LA SENTENCE. 

DÉLAI DE L'ARBITRAGE. 

Un arrêt de rejet rendu, à l'audience du 18, par la chambre 
civile de la Cour de cassation, a fixé les principes qui sui-

vent : 
La nullité de la clause compromissoire, faute de désignation 

du nom des arbitres et des objets en litige, n'est pas d'ordre 
public (jurisprudence constante). Si donc les parties, devant 
le Tribunal saisi compéteinment de la contestation, se mettent 
d'accord pour leur renvoi devant dtrs arbitres-juges, c'est là 
un contrat judiciaire valable, et la nullité de la clause com-
promissoire ne peut être opposée, soit en Cour de cassation 
(où elle n'est jamais recevable étant présentée pour la pre-
mière fois), soit sur opposjtion à l'ordonnance d'exequatur, 
et surtout lorsque le renvoi devant arbitres-juges prononce 
l'a été sur les conclusions mêmes de la partie qui vient atta-
quer de nullité la clause compromissoire. 

La nomination d'un arbitre faite en référé peut n'être pas 
régulière. Si cependant la partie pour laquelle la nomination 
d'arbitre d'office a eu lieu, n'a pas usé de la faculté que lui 
donnait cette ordonnance, de désigner un arbitre dans un cer-
tain délai; si en outre elle a laissé passer la quinzaine sans 
attaquer par appel cette ordonnance, elle est non recevable à 
venir critiquer ladite ordonnance en Cour de cassation, et à 
soutenir qu'elle contenait excès de pouvoir comme statuant, 
non au provisoire mais au définitif. On peut même dire, si le 
président du Tribunal civil était chargé, par les conventions 
des parties, de désigner un arbitre pour la partie récalcitrante, 
qu'il a moins procédé comme président des référés, que comme 
délégataire du droit de faire cette désignation, laquelle, faite 
en référé, au lieu de l'être par simple ordonnance au bas d'une 
requête, a offert plus de garanties encore,à la partie défende-
resse, appelée ainsi à faire toutes observations sur ladite no-

mination. 
Le dépôt des sentences incidentes, statuant sur des incom-

pétences, dessursis, etc., n'est pas obligatoire pour les arbi-
tres, surtouÉBpeine de nullité de ces sentences. Les arbitres 
peuvent dirê p'ils ne les déposeront, et ne les déposer en ef-
fet, qu'avec la sentence au fond. Cela est vrai surtout quaii'i 
les arbitres ont lu aux parties convoquéos à cet **fét \esdites 
sentences incidentes. ., 

Quand la nomination d'un arbitre d'office a été faite par or-
donnance do vélérc, lo dédai d'arbitrage ne court pas du jour 

COUR ROYALE DE PARIS (3° chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 20 mars. 

HOMICIDE PAU IMPRUDENCE. DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le maître d'un cheval est responsable du dommage arrivé par 
le fait de cet animal, bien qu'il n'y ait pas eu faute de la 
part de son conducteur. 

L'accideut ne peut être considéré comme un fait de force ma-
jeure lorsque l'animal n'a fait que suivre la loi de son ins-
tinct, et qu'il n'a point été porté à l'acte qui a causé l'acci-
dent par un fait extérieur et qui lui soit étranger. 

Le 24 juillet 1845, un grand malheur arrivait sur le 

quai de la Gare, dans le chantier du sieur Picard, mar-

chand de bois. Le sieur Perrotti, capitaine d'artillerie en 

retraite, employé à l'administration des mines de Seyssel, 

avec un traitement de 2,000 fr., expirait sous la roue d'u-

ne lourde charrette, laissant une veuve et deux filles, 

dont l'une encore mineure, sans autre ressource que celle 

de sa pension de retraite, réduite par son décès de 1,300 

fr. à 400 fr. 

Il revenait de Paris avec le sieur Barbier dans le tilbury 

de ce dernier, et retournait à Vincennes, où il demeurait 

avec sa famille. Le sieur Barbier s'arrêta sur le quai de la 

Gare, devant le chantier du sieur Picard auquel il avait à 

parler. Le sieur Perrotti resta dans la voiture, attelée d'une 

jument. L'entretien se prolongeant, il én descendit, et se 

promenait à quelques pas, lorsque trois voitures chargées, 

attelées chacune d'un cheval et conduites chacune par un 

charretier, vinrent à passer près du tilbury du sieur Bar-

bier. L'un de ces chevaux s'anime à la vue de la jument 

du sieur Barbier ; celle-ci s'effarouche, se détourne, s'é-

lance dans le chantier du sieur Picard, dont la grande 

porte était ouverte ; le cheval s'y précipite malgré tous 

les efforts de son conducteur, qui se cramponne et se sus-

pend aux rênes, au risque d'être foulé aux pieds de l'a-

nimal. Mais les rênes se brisent dans ses mains ; il n'est 

plus le maître de son cheval, qui poursuit sa course. ' 

_ Cependant le sieur Perrotti, avec plus de courage que de 

réflexion, s'était élancé après la jument du sieur Barbier, 

l'avait saisie à la bride ; mais renversé à terre, il n'a pas 

le temps de se relever, et les roues de la charrette qui sui-

vait de très près le tilbury lui passent sur le corps. Sa 

mort fut instantané. 

Une instruction criminelle eut lieu contre les charretiers 

et le sieur Farci, propriétaire des voitures 11 fut reconnu 

qu'il n'y avait aucune faute à leur imputer, et une ordon-

nance de non-lieu à suivre fut rendue. 

Mais un jugement du Tribunal civil de la Seine avait 

condamné le sieur Farci à payer à la veuve Perrotti une 

indemnité de 500 francs, et à lui servir une rente viagère 

de 500 francs réversible sur la tête de sa fille mineure 

jusqu'à la majorité de celle-ci. 

Devant la Cour, M* Léon Duval, pour le sieur Farci 

soutenait que l'accident était arrivé par un cas de force 

majeure, déplorable sans doute, mais dont personne ne 

pouvait être responsable ; que l'art. 1385 du Code civil' 

sur lequel les premiers juges avaient basé leur sentence" 

ne pouvait recevoir d'application que lorsqu'il y avait eu 
faute de la part du propriétaire de l'animal, mais non au 

cas où l'animal, emporté par ses instincts naturels, avait 

causé un dommage. Il invoquait, à l'appui de ce système 

l'art. 1386, qui ne rend le propriétaire d'une maison res-

ponsable du dommage causé par sa ruine que lorsqu'il est 

arrivé par suite d'un défaut d'entretien ou par le vice de 
construction. 

sa 

Mais il était facile de lui répondre, comme le faisait M 

l'avocat-général Berville, que ce n'était pas à l'égard du 

maître, mais à l'égard de l'animal, qu'il fallait qu'il y eût 

force majeure pour relever le maître de la responsabilité 

du dommage. Ainsi serait d'un cheval qui, effrayé d'un 

bruit soudain, prendrait le mors-aux-dents ; mais qu'il n
e 

pouvait en être ainsi lorsque le cheval avait agi sans fait 

extérieur l'y poussant, et suivant la loi de sa nature 

La Cour, sur la plaidoirie de M" Champetier de 'Ribes 

pour la veuve Perrotti, a confirmé la sentence des pre-

miers juges, et néanmoins a réduit la rente viagère de 

500 fr. à 400 fr., vu la position du sieur Farci père de 

famille lui-même, demeurant dans un village de la Cote-

d'Or, où il exerce la profession de voiturier. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 20 mars. 

PEINE DE MORT, — REJET. — JURÉ. — COMMUNICATION. 

La Cour d'assises de la Drôme a condamné a la peine de 
mort, pour crime d'assassinat, le nommé Louis Grimaud M* 
Dumont, avocat, nommé d'office pour soutenir le pourvoi du 
condamne, a présenté un moyeu tiré de là violation des arti -
cles 312 et 3o3 du Code d instruction criminelle, en ce „„,> 
1 un des jures avait, durant les débats, adressé la parole à une 
personne placée au banc des jurés. 

La Cour, sur le rapport de M. le 

a rejeté le 

rapport; Me Du -
observations; ensemble 

conseiller Br :,ere-Valiortw 
et les conclusions de M. l'avocat-général Quënaùll 
pourvoi par l'arrêt dont voici lo texte : 

« La Cour, 

» Ouï M. lîrière-Valigny, conseiller.
 en gtm 

mont, avocat du demandeur, en ses 

';• K^J%?» <l?i?,5''}irb dola
 ^Ola'tion prétendue des 

articles 312 et ooJ du Code d'instruction criminelle, en ce 

quo, pendant le cours des débats, l'.m des jurés aurait com-
muniqué avec une personne placé.' pris du banc du jury 

» Attendu, eu droit, que les articles 312 et 353 du Code 

d instruction criminelle ue portent pas la peine do nullité-

f 

i 

I 

M. 
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tiue, dos lors, elle ne peut être prononcée indistinctement 
pour toute coinmunicaliiju dcs> jurés en dehors dos débats, 
mais seulement pour elle qui serait relative ail" faits du pro-
cès et qui pourrait excyfer une inllutmee. illétj#lo sur l'opinion 
des jurés, et porter aiuj| atteinte au droit delà défense; 

» Et attendu, en fait, que s'il a élé i >n-.tau: par l'arrêt de 
la Cour d'assises du département de la Dn'une que M. f£slran, 
I un des jurés, avaij, pendant lç cuurs des débats, adressé la 
parole à une persoi fin se trouvait près du bâne desjurés; 
il est constaté par le même arrêt que lo président ayant iro-
inèdiatcment annoncé à ce juré qu'il ne devait communiquer 
avec personne, il a aussitôt gardé le silence; qir'ainsi, il n'y a 
pas eu communication réelle du juré dont il s'agit avec la per-
tonne qui se trouvait près du banc dos jurés; 

» Que, dans cet état des faits constatés par la Cour d'assi-
ses, il n'pxïste ausuutj ùilfueiica e>^rcée sur l'opinion des ju-
rés, ni aiuiuijc atteinte aux droits de la défense, et qu'il n'y a 
pas eu violation des articles M'2 cl 3îi3 du Code d'instruction 
criminelle, 

» Attendu, d'ailleurs, que la procédure est régulière en la 

forme et qu'il a été fait une application légale do ta peine au 
lait déclaré constant par le jury, 

» Rejette le pourvoi de Louis Grimaud. » 

COUR D'ASSISES. — TÉMOIN. — SERMENT. — PROCÈS-VERHAI. DES 

DEBATS. 

Lorsque, sur les conclusions du défenseur de l'accusé ten-
dant àce^qu'il lui soit donné acte de ce qu'un témoin n'a pas 
prêté serment, la Cour d'assises a rendu un arrêt par lequel elle 
déclare que l'omission de la prestation du serment du témoin 

n'ostuullement dans les souvenirsdo laCour, le procès-verbal des 
débats, bien qu'il constate que tous les témoins ont été enten-
dus après avoir prêté serinent, ne peut prévaloir sur l'asser-

tion de la Cour tout entière consignée dans son arrêt, et ne 
peut dès lors faire foi de l'accomplissement de la prestation de 
serment de la part du témoin signalé par le défenseur. 

La Gazelle des Tribunaux des 31 janvier et 1" février der-

nier a rendu compte de l'accusation de faux dirigée contre les 
sieurs Cohade père et fils, et de-la condamnation prononcée 
contre eux. 

Les deux condamnés se sont pourvus en cassation, et leur 
retours se fondait sur un moyen tiré d'un incident qui s'est 

élevé après l'arrêt de condamnation, et qu'a rapporté la Ga-
zelle des Tribunaux du 1" février. 

M 1 Millet, avocat des demandeurs en cassation, a exposé 
ainsi le moyen : 

Le témoin Fixaine n'a pas prêté, avant sa déposition, le ser-
ment exigé, à peine de nullité, par l'article 317 du Code d'in-

struction criminelle. Cette omission paraît provenir de ce que 
l'attention du président a été détournée par l'observation qu'il 

lit que ce témoin était employé chez l'un des accusés. M. Lo-
zaouis, avocat étranger à la cause, et présent au barreau, re-

marquant cette irrégularité, en fit la communication immé 
diate aux avocats de la cause. Le fait fut ainsi constaté par 
tous les membres du Barreau à l'instant même de la déposi-
tion du témoin, et s'il n'y eut pas une protestation immédiate 

| parce que les avocats comptaient sur un acquittement. 
Mais les sieurs Cohade étant condamnés, et recevant l'aver-

tissement du délai pour se pourvoir en cassation, M° Marie 
leur défenseur, prit les conclusions suivantes : 

« Attendu qu'il est constant que le témoin Fixaine, avant sa 
déposition, n'a pas prêté le serinent voulu par la loi ; 

- Hue ce fait serait, au besoin, attesté par Mes Morre, Lo-
zat/iis, Houx, Pedemont, tous avocats présens à l'audience ; 

» J)onner acte de ce que le témoin Fixaine n'a pas prêté ser 

ment. » 
Le procès-verbal rappelle ainsi ces conclusions et la décision 

de la Cour d'assises : 
« M' Marie s'est levé, et a pris et développé des conclusions 

écrites par lesquelles il demandait acte à la Cour de ce que le 
témoin Fixaine avait été entendu dans les débats sans avoir 

pré dablement prêté le serment voulu parla loi; ajoutant que 
oe fait sera attesté au besoin par plusieurs avocats dénommés 
auxditcs conclusions ; 

>> La Cour, après avoir entendu M. l'avocat-général sur l'in 
cident, en a délibéré, et M. le président a prononcé l'arrêt 

.suivant : 
» La Cour, considérant que l'omission de la prestation du 

serment du témoin Fixaine n'est nullement dans les souvenirs 
de la Cour, et que dès lors elle ne saurait donner acte d'un 
Tait qui n'est pas à sa connaissance; 

•> Dit qu'il n'y a lieu de donner acte du fait articulé par 
M'' Aîarie, et de procéder à l'enquête par lui demandée. 

Ainsi, la Cour d'assises de la Seine n'a ni reconnu l'omis 
sion de la formalité, ni affirmé son accomplissement; elle a dit 
seulement que l'omission du serment n'était pas dans ses sou 
venirs; cette absence de souvenirs arrivera toujours, car on ne 
fient se rappeler que ce qu'on a vu ou entendu; et si la Cour 
avait connu l'irrégularité, elle l'aurait immédiatement réparée. 

lialgoé l'incident relatif au témoin Fixaine, le procès-verbal 

des débats porte : 
« 'i'ous les témoins ont été entendus après avoir prêté ser 

ment de parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vé-

rité et rien que la vérité. » 
HP Millet a soutenu que ce procès-verbal ne pouvait preva 

loir sur l'omission reconnue par l'arrêt incident de la Cour 

d'assises de la Seine, et que, dans tous les cas, la Cour d'as 
sises n'avait pu, sans excès de pouvoir, refuser l'enquête de-
mandée par les conclusions du défenseur de l'accusé. 

Subsidiairement, M* Millet a conclu à ce que les deman-
deurs en cassation fussent admis à former une inscription de 
faux contre le procès-verbal des débats. 

La Cour, après le rapport de M. le conseiller Barennes, les 
conclusions de M. l'avocat-général Quénault, et deux heures et 

dmiiede délibération en la chambre du conseil, a rendu unar 
rét par lequel elle a rappelé qu'il était constaté qu'après l'arrêt 
de condamnation l'avocat de Cohade père et fils avait demandé 
acte à la Cour d'assises de ce qu'un des témoins n'avait pas 
prêté serment ; que si le procès-verbal des débats, signé du 
président des assises et du greffier, constatait que tous les té 
moins avaient prêté serment, et si, d'un autre côté, un sera 
fclablo procès-verbal fait foi jusqu'à inscription de faux, i 
Appartenait à la Cour d'assises, chargée de faire observer et 
de constater toutes les formalités substantielles prescrites par 

la loi, de déclarer si le serment avait été prêté par le témoin 
Fixaine; mais que la Cour d'assises a déclaré par son arrêt 
que l'omission de la prestation du serment de ce témoin n'é-

!ail £._. 
elle ne seurait donner acte d'un fait qui n était pas à sa con 
naissance. La Cour do cassation a déclaré que cetto assertion, 
émanée de la Cour d'assises tout entière, infirmait la foi ordi 

nai renient due 
greffier seulement, 
îâaoin Fixnine eût prêté le serinent prescrit par la loi. Aussi la 
«Cour, vu les articles 317 et 472 du Code d'instruction crimi-
melie, a cassé l'arrêt de la Cour d'assises de la Seine. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1° De Jean Leick, contre un arrêt de ia Cour d'assises de la 

S.Mtie, qui le condamne à la peine des travaux forcés à perpé 
tuité, comme coupable du crime de meurtre;—2° De François 

Savignac (Charente-Inférieure), travaux forcés à perpétuité, 
.assassinat suivi de vol;—3° D'Antoine Maume(Ain), trois ans de 
prison, faux en écriture privée, mais avec circonstances atté-
nuantes ;—4° DeKose Cordier (Drôme), cinq ans de réclusion, 
avortemeut;—5° De Suzanne Philippe, femme Leieune (Seine 
cinq ans de réclusion, vol domestique; — - J)e Marie Reboux 
(Calvados), cinq ans de réclusion, vol domestique; r— 7' D'Eu 
gène Hibierre {Seine-et-Marne), dix ans de réclusion, vol do 

mestique. 
Ont été déclarés déchus de leur pourvoi, à défaut de consi-

gnation d'amende et de production des pièces supplétives spé-
dans l'art. 420 du Code d'instruction criminelle : I ran 

blic. Dès h- début de l'information, nécessitée parle si-

nistre qui a donné lieu à ce procès, (es quartiers des Ca-

pucins et des llrotteaiix avaient été effrayés |>ar les incen-

dies qui se renouvelaient sans resse. Ainsi l'accusation 

qui p. 'sait sur les mariés Duplomb empruntait de la gra-

vité a des circonstances particulières étrangères à celles 
qui servaient de, base à l'aecus ation elle-même. 

M. l'avocat-général de Marnas prend place au fauteuil 
du ministère public. 

M* Pine-Desgranges assiste l'ascusé. 

M. le gr, hier Sorbier-Mioland donne leelure de l'acte 

d'accusation, d'où résultent les faits Sinvaua : 

Pendant la nuit du 29 au 30 septembre 1815, entre minuit 
et une heure, un incendie se déelara au rez-de-chaussée de la 
maison n° 5, rue Coustou. Lorsque les premiers seconds afu? 
rent apportés, les (lamines sortaient par les fenêtres. Cependant, 
au bout de deux heures, on s'était rendu maître du feu ; on l'a-
vait concentré dans les pièces du rez-de-chaussée, où il avait 
éclaté. Ces pièces servaient de magasin au sieur Duplomb, fa-
bricant de soieries, à ce moment éloigné de Lyon, et dont la 
femme exerce une industrie séparée. Des deux pièces qui ser-
vaient de magasin au sieur Duplomb, l'une, dans le fond, n'é-
tait pas encore Agencée, l'autre était employée à sa destination. 
C'est dans cette dernière que l'incendie avait pris naissance. 

Le lendemain, quand on s'occupa de rechercher les causes 
du sinistre et de reconnaître l'état des lieux, on fit diverses 
remarques tendant à indiquer que l'incendie n'était pas le ré-
sultai d'une cause accidentelle. Par exemple, au fond de l'un 
des placards, on trouva des corbeilles qui contenaient des ro-
quets de soie, de la bourre de soie mêlée avec des copeaux et 
imbibés avec un liquide qu'à l'odeur ou pouvait prendre pour 
de l'essence de térébenthine, mais que l'analyse chimique a 
'ait reconnaîlio pour de l'huile essentielle de goudron. Du-
plomb avait au-dessus de son magasin un entrepôt où il pla-
çait ses ballots de soie; après l'incendie, on constata qu'il ne 
s'y trouvait qu'une seule balle de soie grège qui avait été lé-
gèrement avariée par la fumée plus que par le feu, car le feu 
n'avait pas atteint l'intérieur de l'entresol. 

Les renseignemens pris sur la conduite des époux Duplomb 
avant, pendant et après l'incendie, parurent confirmer ies in-
dices de culpabilité fournis par l'état matériel des lieux. Jean-
Pierre Duplomb ne s'était établi fabricant que depuis deux an-
nées à peine. Il n'avait pu monter son établissement qu'à l'ai-
de de modiques économies et de la dot peu considérable que 
lui avait apportée sa femme. Cependant, le 10 mai 184a, il se 
fait assurer par la Compagnie Lyonnaise pour une somme de 
120,000 francs, savoir : 100,000 francs de marchandise*, et 
20,000 fr. p'iir risques locatifs et recours des voisins. Le 21 
onde 22 du mois de septembre, quoique déjà assuré à la Com-
pagnie Lyonnaise pour 120,000 francs, Duplomb fait un nou-
veau contrat d'assurance avec la compagnie l'Urbaine, et cette 
fois pour 140,000 francs, dans lesquels les marchandises figu-
rent pour 100,000 fr. 

Le lundi 27 septembre, Duplomb partit pour Paris empor-
tant avec lui toutes les étoffes de soie qui se trouvaient dans 
son magasin. Il avait pris ses mesures pour que, pendant son 
absence, personne ne put pénétrer dans l'entresol. 

Le mercredi 29, entre neuf et dix heures du soir, on quitta 
e magasin. Un sieur Chaboud était présent ; ce fut lui qui étei-

gnit la lampe et le bec degaz. Il affirma quetout était parfaite-
ment éteint, et avait remis les clefs à la femme Duplomb. Deux 
heures après l'incendie éclatait. 

Le lendemain, la femme Duplomb va réclamer le montant 
de l'assurance; elle déclare que l'incendie leur fait éprouver 
de grandes perles ; mais que son mari, actuellement à Paris, 
"era connaître la valeur des marchandises détruites, tous les 
ivres de commerce ayant été brûlés. 

L'accusation relève en outre certains propos fort graves te-
nus par la dame Duplomb : « Quel malheur, aurait-elle dit, 
que ce plafond ne soit pas tombé ! on aurait cru que tout était 
dessous; c'était pour nous un coup de 100,000 francs. » Et 
une autre fois : « S'il y avait eu un courant d'air, tout aurait 
bien mieux brûlé; mais pour cela il aurait fallu laisser les fe-
nêtres ouvertes. » 

,OUI' a aSSISeS lUUieilUUie, uuuuiou ra lui uiui-

au procès-verbal rédigé par le président et le 
ent, et qu'ainsi il n'était pas établi que le té-

ei liées <l 
cois-Auguste Geffrotin , et Augustine lacquel yeuve. Leclcrc, 
condamnés par la Cour royale de Kenucs, chambro des uppels 
il, police correctionnelle, lo premier it cinq ans, et la seconde 
à quatre ans d'emprisonnement, pour escroquerie et tentative 

d'escroquerie. 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

(Corrwpondance particulière do la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. [de Vauxonne. 

Audiences des 13 et 14 mars. 

TENTATIVE b'iNCESDIK DANS UNE MAISON* HAIUTÉE, A L'EKFET 

DE FRAUDER UNE COMPAGNIE b' ASSURANCES. 

Cette cause était de nature à exciter l'intérêt du pu-

Après la lecture de l'acte d'accusation, dont nous ve-

nons d'extraire la substance, on procède à l'interroga-

toire des accusés et à l'audition des témoins tant à charge 
qu'à décharge. 

Duplomb et sa femme, interrogés séparément, oppo-

sent à tous les faits qni leur sont reprochés d'énergiques 

dénégations ou des explications plausibles. 

Quant aux témoins cités à la requête du ministère pu-

blic, et notamment aux experts qui ont analysé les rési-

dus des matières incendiées, leurs dépositions n'établis-

sent aucun fait qui soit de nature à changer en certitude 

les probabilités sur lesquelles repose l'accusation. 

D'un autre côté, plusieurs jeunes ouvrières employées 

ar la femme Duplomb, et qui couchent dans une chanv-

re conliguë à celle de l'accusée, viennent attester qu'elle 

est rentrée à neuf heures et demie, c'est-à-dire deux heu-

res avant que l'incendie ait commencé, et qu'elle n'est 
pas ressortie. 

Dans la journée du 13 mars tous les témoins principaux 

ont été entendus; il n'en restait plus que quelques-uns 

dont l'audition a été renvoyée au vendredi. 

A l'ouverture de l'audience du lendemain, M. l'avocat-

général de Marnas prend la parole. Il explique les hases 

sur lesquelles avait d'abord reposé la prévention; les cir-

constances qui se groupaient autour d'elle comme pour 

la fortifier davantage, les élémens de preuve que l'ins-
truction avait recueillis : 

Toutefois, ajoute cetéloquent magistrat, ces charges, si gra-
ves dès le début de la procédure, ont perdu aux débats leur 
force et leur énergie ; on ne peut asseoir un verdict de culpa-
bilité sur des présomptions incertaines, et empruntées uour la 
plupart aux dépositions des témoins Fourby, Serra et autres, 
dépositions qui respirent un sentiment d'àcreté et de ven-
geance. Un honnête homme rougirait d'accepter de tels in-
dices pour base d'un jugement de condamnation. Notre 
conscience ne nous dit pas suffisamment que les accusés soient 
vraiment convaincus des faits qui leur sont imputés ; 
c'est à votre sagesse à décider de leur sort : nous nous en rap-
portons pleinement à vous. 

M* Pine-Desgrangesselôve, et s'exprime en ces termes : 

Messieurs les jurés, jamais peut-être je ne me suis présenté à 
cette barre avec une confiance égale à celle qui m'a animé 
dans le cours de ce procès. Cette confiance, je l'avais ressentie 
en voyant les pièces et les documens de l'information. Elle 
s'était accrue aux explications des accusés ; enfin, après les 
débats auxquels nous avons assis»; hier, elle était devenue si 
grande, que je me demandais si l'organe du ministère public 
ne renoncerait pas à l'accusation. U vient de le faire, et cela 
avec une loyauté, un talent, une dignité de langage auxquels 
il nous a depuis longtemps habitués. Dans de telles circons-
tiinees, que me reste-t-il à faire, Messieurs les jurés? Ah! je ne 
veux pas affaiblir l'impression qu'ont dû produire sur vos es-
prits les paroles que vous venez d'entendre, je ne veux pas re-
tarder, ne fût-ce que de quelques instans, l'heure de la liber-
té qui entin a sonné pour mes malheureux cliens. Je ne dirai 
qu'un mot : ils viennent d'obtenir la plus digne, la plus so-
lennelle des. réparations ; à vous, Messieurs les jurés, de la 
compléter par un verdjpt d'acquittement. 

Au nom des deux aesusés, je m'en rpfère à votre justice. 

M. le président de Vauxonne résume les débats avec 

un haut sentiment d'impartialité, et pose les questions 

sur lesquelles le jury aura à délibérer. 

Après une courte délibération, le jury rend un verdict 
de non-culpabilité. 

Les époux Duplomb sont sur-le-champ mis en liberté. 

Un groupé nombreux stationne autour de la porte par 

laquelle ils doivent sortir. On ne tarde pas à les voir tra-

verser le pont du Palais pour se rendre auprès de leur la-

mille. 

TIîini'XAUCOI '.Rr.CTIONM'.L M PARIS \& chambre). 

Présidence de M. Perrot. 

Audience du 20 mars. 

TENTATIVE D'ESCROQUERIE. UN COMTE PALATIN, CHEVALIER 

DE L'ORDRE DE SAINT-GRÉGOIRE. — PROMOTIONS A L'ÉPI-

9COPAT. ... 

Deux prévenus sont assis sur le banc correctionnel. L'un, 

personnage obscur, sans manières, sans éducation, ancien 

épicier, et s'oeoupant aujourd'hui d'affaires de bas étage-, 

homme paraissant assez borné du reste,.. et dont son co-

prévenu paraît ne s'être servi que comme d'un compère 

naïf, qui ne savait pas trop à quelles opérations il prenait 

|iart. Il se nomme Geoffroy. 

L'autre a tout l'aplomb et toutes les allures d'un homme 

du monde. Fils d'un ancien conducteur des Messageries 

nommé Dousse, il n'a pas trouvé ce nom digue des hautes 

destinées qu'il rêvait, et il s'est octroyé, de par son au-

torité privée, le nom bien plus aristocratique de comte 

d'Armanon. Toujours brillamment vêtu, portant la tête 

haut, ayant la parole brève et assurée, il vantait à tout 

propos son crédit et ses grandes relations. Pour donner 

plus de poids à ses assertions, il avait usurpé, ou il s'é-

tait fait donner, le fait n'ajias été établi, le titre de comte 

palatin, et s'était fait décorer de plusieurs ordres étran-

gers, entre autres de l'ordre de Saint-Grégoire-le-Grand, 

qui permet de porter à la boutonnière une rosette rouge, 

à l'aide, de laquelle on peut se faire passer pour officier de 

la Légion-U'Honneur, en dissimulant' habilement dans les 

plis du ruban le petit liséré jaune dont il est orné. Par 

tous ces moyens, le comte d'Armanon était parvenu à ob-

tenir ses entrées dans quelques maisons honorables, et à 

se donner tous les dehors d'un personnage important. 

C'est surtout à Rome que cette importance s'est signa-

lée. A son titre de comte palatin, Dousse a joint celui de 

page de Sa Sainteté, et il a pu ainsi se créer dans la capi-

tale du monde chrétien de précieuses relations. U a contri-

bué, il y a quelques années, à la nomination du consul du 

gouvernement romain, titre accordé à un négociant de 

Bordeaux, dont il aurait reçu 2,500 francs. En 1841, il a 

également fait conférer, moyennant 500 francs, la dignité 

de vicaire-général d'Amatha, à M. l'abbé Promis, aumô-

nier des prisons de Bordeaux, dont il connaît depuis 

longtemps la famille, et avec lequel depuis ce moment il 

a entretenu des relations assez suivies." 

Au mois de novembre 1843, le comte d'Armanon, qui voyage 
sans cesse, se trouvait à Bordeaux, et dînait chez l'abbé Pro-
mis. Au nombre des convives se trouvait un sieur Casabone, 
ancien caissier du père de l'abbé, et qui porte à celui-ci beau-
coup d'intérêt et de respect. Sachant que Dousse était sur le 
point do partir pour l'Italie, le sieur Casabone lui demanda 
s'il ne pourrait pas obtenir pour l'abbé Promis quelques di-
gnités ecclésiastiques qui contribueraient peut-être à son avan-
cement. C'était entrer de plein saut dans les idées de notre 
aventurier ; aussi s'empressa-t-il de répondre que rien ne lui 
était plus facile. Le sieur Casabone, enchanté, lui remit une 
traite de 2,500 francs pour le couvrir des frais qu'il aurait à 
faire, et une acceptation de 3,000 francs, particulièrement des-
tinée à procurer à l'abbé Promis le titre de prélat. 

En effet, quelques mois après, l'aumônier des prisons de 
Bordeaux était nommé, grâce aux intrigues du comte, chanoi-
ne de la basilique de Sainte-Marie-de Rome, protonotaire apo-
stolique et noble de cour. Quant au titre de prélat, si ardem-
ment désiré, il fut impossible de l'obtenir. 

Ce succès, bien qu'incomplet, permettait d'ajouter foi, jus-
qu'à un certain point, aux promesses du noble comte. Le sieur 
Casabone lui demanda alors s'il pourrait faire nommer l'abbé 
Promis à l'un des évêchés de France. Dousse, qui avait déjà 
reçu des valeurs assez importantes pour solliciter des titres pu-
rement honorifiques, comprit quel parti il pourrait tirer de la 
nouvelle mission qu'on lui proposait, et il se hâta de l'accep-
ter. Comme les évêques de France ne sont nommés par le pape 
que sur la présentation du Roi, Dousse affirma qu'il connais-
sait à la cour un personnage assez haut placé, assez influent 
pour fixer le choix de S. M. sur l'abbé Promis. « Mais, ajouta-
t-il, ce personnage ne consentira à s'entremettre qu'autant 
qu'une somme de 60,000 francs, destinée à de bonnes œuvres, 
lui sera assurée. 

Le sieur Casabone dut en référer à l'abbé Promis, qui hé-
sita pendant quelque temps à entamer une négociation au suc-
cès de laquelle on mettait un prix si élevé. Mais Dousse n'était 
pas homme à laisser échapper une si riche proie. Il était en 
relations avec un nommé Delaire, jeune homme de vingt ans, 
prenant le nom de Delaire de la Brosse, dont il avait fait la 
connaissandBdans une salle de danse. La mère de ce jeune 
homme étarr liée avec le sieur Geoffroy, qui prétendait avoir 
accès dans tous les ministères, et qui se chargerait, moyen-
nant quelque argent, de faire réussir les plus mauvaises af-
faires. 

, et ne restitua pas les l,ri00 fr. restant 

VOyer une somme de 327 fr. ' "
 se c

°ntent
a
 a 

Ilniisse ne se tint pus pour hattu; il parvi nt I r 
ses et de paroles imelleuses,

 a
 „„„„,.,. |'$

a
':ite^<W 

esieur^Dabordére en réd
U
|sjntla rémuS

 1 év
Q? 

francs, avec cette condition t l'M.i;„...: 1,e<i»tion s, ^\ 
'Misant I 

avec cette condition que Voliligau'^T
1011 

. ~i ,.»!f"«."iui|iuuii 1)1)1.1 i oniiijun,,.. ,)' a 

serait déposée entre les mains d'un tiers insu 1? Ce .u« mm l'in;
(
> de l 'alilic dans ses nouvelles fonctions, fjïkl j 

pus inWuft delà repris» des ouvertures. 1 

Dousse prévint le sieur de Labordère on'il 
comme se portant fort pour l'abbé Pronv- !lurait 

n '"staU»',"1" 

l .'i ,00 (l fr. au profit de lui comte d'Armanon"^''»^ 
-»0,0 !»l) fr. au proli. du sieur Geoffroy,

 qu
™ <* an, ' f 

L P'eseiita
 Co

^ • un homme Imbile et important, qui avait la ., 
sonnes puissantes et haut placées, dont il se aU 
rer la protection à l'abbé Promis. Ces deux n ' S<iai t d' 
déposées entre les mains d'un Ue^Sx i , "ëaiiosy! 

Or, voici à quoi se bornèrep| j»il^arcD« f -

3r se bornait se niés..m,,,, tif Geoffroy : ce dernier se borna à se préséîttei1 
bo„  ~j . — — — — ...— „

v
. pi^ocuier ch../ i fA^ uatiÇ 

de M. le comte de Montalivet, intendant-général i 0nc i "i -' 
vile, et à lui demander si, parmi les nombronv H*''^?; 
qui étaient reçus chez M. 

cette affaire, et que l'abbé faisait toutes ses dispositions a 
effet. 

« J'ai 

d 'gtiit4j 
breux 

, Montalivet 
connaîtrait pas un qui pourrait taire obtenir un év '-i 
ecclésiastique. La concierge adressa le solliciteur ' * »» 
la dame Quesneville, qui pourrait s'occuper de cela*

1
 e

U 

se rendit chez cette dame, et lui remit les certificat -S 
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Ce fut sur Geoffroy que Dousse jeta les yeux pour triompher 
des hésitations de l'abbé. 

Au mois de février 1845, une correspondance s'établit à ce 
sujet entre Delaire qui était à Paris, et Dousse qui se trouvait 
à Bordeaux. 

Dans une lettre du 13 février, Delaire écrivait à Dousse : 

« La personne en question est plus puissante que jamais. 
Essayez donc de faire comprendre à la famille et à l'abbé tous 
les brillans avantages qu'il pourra retirer d'une aussi bril-
lante protection, qui le mettra promptement sur la voie des 
plus grandes dignités. » 

Huit jours après, Delaire, de plus en plus pressant, écrivait 
à Dousse : 

» Il ne faut pas songer à attendre plus longtemps; il est ex-
trêmement fâcheux que la position présente de M. l'abbé le 
mette dans la nécessité de refuser une protection aussi bril-
lante que celle dont il est à même de profiter, protection que 
bien des personnes voudraient avoir; car, non seulement on 
se fait fort d'obtenir le premier siège vacant, mais encore de 
faire avoir, par la suite et promptement, le plus bel évèché de 
France. » 

Le 22 mars, Dousse répondit à Delaire qu'il avait à peu près 
réussi; qu'il était assez vivement sollicité d'intervenir dans 

cet 

fixé, disait-il, la somme dont vous m'avez parlé à 
60,000 francs. C'est, je crois, tout ce qu'on pourra avoir pour 
le moment; mais ensuite j'aviserai aux moyens de faire accor-
der des marques de gratitude. » 

(Juand l'abbé Promis fut bien décidé à profiter des ouvertu-
res qui lui étaient faites, Dousse partit pour Paris, porteur 
d'une lettre de l'abbé pour un de ses amis, le sieur Dclabor-
dère, ancien militaire et propriétaire dans les environs de 
Bordeaux. L'abbé chargeait le sieur de Labordèro do le repré-
senter dans une affaire qui l'intéressait vivement, et dont le 
comte d'Armenon lui apprendrait les détails. 

Mais une lettre confidentielle, envoyée par la poste au sieur 
de Labordèro, avait précédé de vingt-quatre heures l'arrivée 
de Dousse à Paris. Dans cette lettre, l'abbé priait son ami de 
surveiller le comte d'Armanon ; de tâcher de découvrir le puis-
sant protecteur dont celui-ci lui avait parlé ; de n'engager l'af-
faire qu'avee une extrême circonspection, et de ménager, en 

tout état de cause, le comte d'Armanon, ali 11 qu'il taise tou-
jours le nom de l'abbé Promis. 

Dousse prétendait ne pouvoir agir tant que l'abbé Promis, 
ou son mandataire, n'aurait pas souscrit l'oBligation de (10,000 
francs; et. le 12 juin 1845, il écrivait dans ce sens à L'abbé, 
en l'engageant à ne mettre aucune lésiuerie dans cette allaire 
et à se décider promptement. 

Les conférences que le sieur de Labordère eut avec Dousse à 
ce sujet lui inspirèrent de la défiance, et il écrivit à l'abbé 
pour l'cugager à ne pas donner suite à l'affaire. L'abbé suivit 
ce conseil, et tout fut rompu. 

Au mois d'août, l'abbé Promis et le sieur Casalionc dcm.in 
dérent compte à Housse des 2,500 francs qu'il avait reçus pour 

ses frais de voyage. Quant à l'obligation de 3,000 francs, il l'a-
vait restituée quand il avait vu 1 impossibilité d'obtenir pour 
l'abbé le titre de prélat. 

Dousse répondit que ses frais s'élevaient à 1,000 fr.; mais il 

ra-
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lit des recherches, et le sieur de Labordère fut 
prévention de tentative d'escroquerie. Pour se j 

conta ce qui s'était passé entre lui, Dousse et Geoffroy', 
rent arrêtés. ' 

Les inculpés, interrogés par M. le président, somi 

nent qu'ils ont agi de bonne foi ; qu'ils ne se sont ja'^' 

engagés à faire obtenir un évèché à l'abbé Promis ? 

seulement à faire des démarches; que ces démarches 

eu lieu, et que ce n'est pas leur faute si elles ont ecC"
1 

Ils protestent contre l'intention frauduleuse qu'on 1^' 
reproche. 

Quant au nom d'Armanon qu'on l'accuse d'avoir usât 

pé, Dousse déclare que ce nom a toujours été dans à 
famille ; il affirme porter bien légitimemement le titrer 

comte palatin et les décorations étrangères: « Au
 SUI

. 

plus, dit-il, ce titre et ces décorations qui m'ont été ac-

cordés, je ne les porte presque jamais, et jamais je u
e 

m'en suis servi dans un but d'intrigues. » 

Geoffroy déclare que Dousse lui avait réellement uarlé 

d'un personnage très influent qui ferait obtenir l'évêché à 

l'abbé Promis, et que c'était sur cetle assurance qu'il f
a
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sait des démarches. 

M. le président : Quel est ce personnage ? Si vousne le 

nommez pas, nous croirons toujours que c'est un person-
nage imaginaire. 

Geoffroy : Eh bien ! c'est M. le comte de Montalivet. 

M. le président ■■ Dousse, vous avez déjà été arrêté • 

vous vous trouviez dans un bal, et l'on vous a reproché 

de tricher au jeu, de faire partie de ce qu'on appelle les 
grecs qui figuraient dans ce bal. 

Dousse : J'ai en effet été arrêté -, on m'a confronté à ce-

lui qui m'accusait, et j'ai été aussitôt mis en liberté. 

M. Saillard, avocat du Roi, soutient la prévention con-
tre les deux inculpés. 

M' Desmarets présente la défense de Dousse, et M' No-
gent-Saint-Laurens celle de Geoffroy. 

Le Tribunal condamne Dousse d'Armanon à une année 

d'emprisonnement et 50 francs d'amenJe, et Geoffroy» 

trois mois d'emprisonnement; les condamne solidaire-
ment aux dépens. 

COLONIES FRANÇAISES 

COUR ROYALE D'ALGER. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bertora. 

Audiences des 26, 27, 28 février et 2 mars. 

TITRES ARABES. — FAUX PAR SUPPOSITION DE PERSONNES, Et 

USAGE DE TITRES AUTHENTIQUES FALSIFIÉS. — CINQ ACCUSÉS. 

Cette allaire, dont le jugement avait attiré une afflue» 

considérable de curieux, devait une partie de son intérêt a 

ce qu'elle présentait un tableau saisissant des spécula-

tions hasardeuses dont Alger est trop fréquemment le 

théâtre, et des manœuvres frauduleuses employées par les 

indigènes pour tromper les Européens, que l'appât de bé-

néfices, promptement réalisés, attire journellement en Al' 

gérie.
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Voici, en peu de mots, les faits résultant de l'acte a ac-
cusation : 

Vers le mois de juillet 1845, un Européen, désiran) faire 

aux environs d'Alger une acquisition d'immeumes, sa-
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Des cris de douleur se font en-

les israélites présens, et dont le 

Ire s'est accru d'heure en heure pendant le cours 

T Ps longs débats. Un long temps s'écoule avant que le 

Ime soit rétabli, et que les condamnés puissent être 

onduits à travers la foule immense qui assiège les portes 
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CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— Oise (Hautefontaine). — Un déplorable événement 

vient de jeter la consternation dans une des plus honora-

bles et des plus riches familles de Hautefontaine. Dans la 

nuit du 11 au 12 mars, la fille du premier magistrat de 

cette commune, âgée de 18 ans, a quitté le domicile pa-

ternel, emportant une somme d'argent assez considéra-

ble. L'auteur ou le complice de cette disparition serait un 

nommé Marot, âgé de 19 ans, berger, demeurant à Chelle, 

qui entretenait, dit-on, avec la jeune fugitive des relations 

intimes. La justice informe sur cette affaire mystérieuse 

et recherche les traces du couple voyageur. On sait que 

Marot, dont la conduite n'était pas régulière, avait de-

mandé, le matin même de l'événement, à la mairie de 

Chelle, un passeport pour parcourir le département de 

l'Oise ; mais il n'avait dit à personne ses projets ou ses 

moyens d'existence. Les malheureux parens de la jeune 

fille auront-ils un crime à faire punir, ou une faute à par-

donner ? C'est ce que l'instruction judiciaire leur révélera. 

Aujourd'hui ils ne désirent qu'une seule chose : retrouver 

l'enfant qu'ils chérissaient, et l'arracher à l'affreux avenir 
qui l'attend. 

PARIS, 20 MARS. 

La Chambre des pairs a adopté aujourd'hui le projet 

de loi des fonds de secrets à la majorité de 106 voix 
contre 22. 

— La Chambre des députés a entendu aujourd'hui les 

développemens de la proposition de M, de Rémilly, rela-

tive à la taxe des chiens. La Chambre a décidé que la 

proposition n'était pas prise en considération. 

— M* Aimé-Jean Fouache, nommé avoué près la Cour 

royale en remplacement de M* Poincelet, a prêté serment 

a l'audience de la 1" chambre de la Cour. 

— L'affaire de M. Bocage, directeur de l'Odéon, contre 

E °[
saire

~'S
atan

, a été appelée aujourd'hui à la 1" 
cnambre du Tribunal, et remise à huitaine. 

L attatre de Mme Plessy-Arnould et du Théâtre-Fran-

cis a ete également appelée, et remise à huitaine. Mme 

.
 essv

jArnould a fait poser aujourd'hui des conclusions 

1184
 H

esc(uelles
 9

1
'
0
 soutient qu'aux termes de l'article 

l'un îU
 ^

OC
'
e c

^
vd

> l'inexécution des conventions par 

trae
 Parties contractant

es entraîne la nullité du con-
; i et, attendu que le Théâtre-Français aurait manqué 

«ses engagemens envers Mme Plessy-Arnould... En con-

sans "
C8,

«
Mrae

-
 p

'
ess

y-
Arn

ould demande au Tribunal que, 
(ji

k Sarre
ter ni avoir égard aux conclusions des socié-

Mme PI
 Théâtre

-
Fl

'ançais, l'acte d'adhésion donné par 

M d!
 le

,
ss

y-Arnould à l'acte de société soit déclaré nul et de nul effet, 

w«T ,
La

i
G

,?*
e<<e des

 Tribunaux du U janvier a rendu 
■ , ne ciei affaire des élections de Fort-Royal (Martini-

1% portée an r„—:i »... -

Hènie 
e'don 

clé, et il lui fut facile, un jour que sa maîtresse était à 

Ncuilly, do faire l'inventaire des valeurs déposées dans 
la caisse. 

Elle prit six billets de banque de 500 francs chacun. 

Cette soustraction donna l'éveil ; on fit une perquisition 

dans sa chambre, et on y découvrit les objets placés au-
jourd'hui sous les yeux des jurés. 

Les autres témoins n'ont 'laissé aucun doute sur la cul-

pabilité de la fille Ledin. Aussi, malgré ses dénégations 

et malgré les efforts de M* Geoffroy, son défenseur, cette 

fille a été déclarée coupable, mais avec circonstances at-

ténuantes, elle a été condamnée à cinq années de prison. 

— Par suite des réserves du ministère public, Désirée-

Euphrosine Dufour femme Lamarre, et Anne-Rose Fran-

çoise; Jouisse veuve Dufour, acquittées le 11 de ce mois 

par la Cour d 'assises de la Seine (V. la Gazelle des Tri-

bunaux du lendemain), de l'accusation d homicide sur la 

personne de la jeune Désirée Lamarre, leur fille et petite-

fille, ont comparu aujourd'hui devant le Tribunal correc-

tionnel (7* chambre), présidé par M. Salmon, sous la pré-
vention de coups volontaires. 

Les mêmes témoins à charge qui ont été entendus de-

vant la Cour d 'assises viennent répéter leurs déclarations. 

Quatre témoins à décharge, tous honorablement con-

nus et amis de la maison, déclarent qu'admis dans l'in-

timité des femmes Lamarre et Dufour, ils n 'ont jamais 

remarqué qu'elles portassent moins d 'affection à Désirée 

qu'aux deux autres enfans. Elle était nourrie comme les 

autres, et était l'objet des mêmes soins. Les taches noires 

qu'on a remarquées sur le corps de la petite fille peu-

vent s'expliquer par les chutes fréquentes auxquelles l'ex-

posait la faiblesse de ses jambes. Cette enfant était d'une 

santé fort débile, et cette faiblesse avait influé sur son 

caractère, qui était triste; elle pleurait souvent, même, 

dit un témoin, alors qu'on lui faisait des caresses ou qu'on 
lui offrait des friandises. 

M. de Royer, avocat du Roi, a soutenu la prévention 

seulement contre la femme Lamarre, prévention qu'il a 

appuyée du procès-verbal de M. commissaire de poliee 

et du rapport des médecins, qui ont attribué la mort de 

la jeune Désirée à de mauvais traitemens qui se recon-

naissaient à des signes extérieurs, des contusions, des 
ecchymoses. De plus, le médecin ordinaire de la maison, 

appelé tardivement, venu une heure après la mort, que 

les prévenues attribuaient à des convulsions, a été frappé 

de 1 absence de toutes causes naturelles de mort ; il croyait 

à une maladie latente ; mais cette croyance, il ne dut plus 

la conserver après l'autopsie. Tout en reconnaissant 

qu'aux yeux des amis de la maison, Désirée a pu paraître 

partager, au même titre que ses frère et sœur, les soins 

et l'affection de ses parens, M. l'avocat du Roi a pensé 

que leurs témoignages ne peuvent détruire ceux des voi-
sins, qu'on n'avait pas intérêt à tromper, et qui ont dit 

ce qu'ils avaient vu et entendu. Un autre fait qui a bien 

son importance, a dit en terminant M. l'avocat du Roi, 

est celui du propos du frère de Désirée, tenu après la 

mort de cette dernière. On a entendu dire à cet enfant de 

sept ans : « Il n'est pas étonnant que Désirée soit morte, 
ma mère l'a tant battue ! 

M. l'avocat du Roi, à l'égard de la veuve Dufour, s'en 

est donG rapporté à la prudence du Tribunal, et a requis 

contre la femme Lamarre l'application sévère de l'article 
311 du Code pénal. 

M' Théodore Perrin a présenté la défense de la femme 
Lamarre. 

Le Tribunal ne jugeant pas les faits suffisamment prou-

vés à l'égard de la veuve Dufour, la renvoie de la plainte, 

et condamne la femme Lamarre à trois mois de prison. 

— Un jeune garçon boucher, le nommé Rose, compa-

raît devant le Tribunal de police correctionnelle sous la 

simple prévention du délit de vol. Le plaignant, qui est 

l'unique témoin appelé, est un maître boucher d'une des 

petites communes des environs de Paris. 11 expose que, 

sur la prière de Rose, qui se trouvait alors sans place et 

sans asile, il avait consenti à lui donner l'hospitalité chez 

lui pour y passer une nuit seulement. Celui-ci, le payant 

de la plus noire ingratitude, avait abusé de la confiance 

dont il se voyait l'objet pour soustraire frauduleusement 

trois peaux de mouton qui se trouvaient dans sa chambre, 

et qu'il était allé vendre à vil prix. Le plaignant ajoute 

que, par snite de renseignemens pris par lui, ' et dont il 

garantit la certitude, il est à sa connaissance, comme il 

s'engage à le prouver, que le même Rose lui a en outre 

volé douze moutons, dont un boucher son confrère s'est 

rendu acquéreur bien au-dessous du cours. 

Ces circonstances de vol, la nuit, et dans une maison 

habitée, étaient de nature à donner une face toute nou-

velle à cette affaire : aussi, et conformément aux conclu-

sions de M. l'avocat du Roi de Gaujal, le Tribunal, après 

en avoir délibéré , se déclare incompétent, et renvoie 

l'affaire à l'instruction, qui devra, s'il y a lieu, saisir une 

autre juridiction. 

portée au Conseil d'Etat. Sur le recours formé en 

**mps devant M. le ministre de la marine et des 

— Presque chaque jour de nouvelles saisies de Gibier 

sont opérées par les soins de la police. Aujourd'hui, c'é-

tait le tour de deux braconniers d'une espèce particu-
lière. 

Alphonse Cuillezont et Gabriel, l'un ancien forçat, l'au-

tre réclusionnaire libéré, tous deux soumis à la surveil-

lance, se sont réunis et associés pour se livrer au noble 

plaisir de la chasse. En posant les bases de leur associa-

tion, ils sont avant tout tombés d'accord que les lois et 

règlemens sur la matière n'ayant évidemment pas été 

faits à l'usage des forçats et des réclusionnaires, ce serait 

une duperie que de s'y astreindre. Us se sont donc procuré 

chacun un de ces filets dits traîneaux, longs de quarante 

mètres environ, engins prohibés, à l'aide desquels il est 

facile de dépeupler, en une seule nuit, tout un canton de 

bisques de volaille, le mousquetaire enjoignit au garçon 

d'apporter à la fois le rôti, l'entremets et le dessert, lui 

disant qu'il n'aurait plus besoin de lui ensuite que pour le 

café. Le garçon obéit, puis il rejoignit ses camarades, 

auxquels il vanta la courtoisie du mousquetaire et les 

beaux yeux de son domino. Une heure environ s'écoula, 

puis la"sonnette s'étant agitée, le garçon reçut l'ordre de 

verser le brûlant moka, et d'apporter la carte à payer. 

Après avoir obéi à ce double commandement, il se dis-

posait à desservir, lorsqu'à son grand ébahissement, en 

enlevant la vaisselle dont le cabinet était encombré, il re-

connut que deux plats d'argent, un bol et trois couverts 

avaient disparu. Sans faire mine de sa découverte, il des-

cendit près du maître de l'établissement auquel il racon-

ta le fait, faisant remarquer toutefois qu'il lui semblait 

impossible qu'un si beau jeune homme et une s^aimable 

dame fussent des voleurs. 

Le mousquetaire avait remis au garçon deux doubles 

napoléons pour payer sa carte, qui dépassait 50 fr.; le 

maître restaurateur, pour éviter un esclandre, se chargea 

de reporter lui-même la monnaie, et en la remettant au 

jenne homme il lui fît part du soupçon qui s'élevait con-

tre lui. 

Tant que parla le restaurateur, le mousquetaire ne l'in-

terrompit pas; mais il était facile de voir qu'il faisait de 

violens efforts pour contenir son indignation. Enfin, il 

prit la parole, et se plaignit en termes dignes de l'injure 

qui lui était faite. « Il suffirait sans doute, dit-il en ter-

minant les reproches qu'il adressait au traiteur, que je me 

fisse connaître pour vous faire repentir de vos soupçons ; 

mais je veux, j'exige que vous visitiez mes vêtemens, 

ceux de ma compagne ; et lorsque vous serez bien con-

vaincu de votre erreur, je verrai si je puis me contenter 

de vos excuses.» ■ 

Le restaurateur, devant tant d'aplomb et d'assurance, 

commençait à concevoir des doutes ; il fouilla cependant 

le jeune homme, visita le domino que la dame, qui avait 

remis son masque dès son entrée, ôta de dessus une élé-

gante toilette, et convaincu alors que ni l'un ni l'autre n'é-

tait nanti de son argenterie, il les laissa partir, après leur 

avoir adressé quelques mots embarrassés d'explication. 

L'argenterie cependant avait disparu : on visita le ca-

binet et tout l'étage où il est situé ; on regarda sous les 

tables pour voir si ce n'était pas là une nouvelle édition 

du vol à la cire : on ne trouva rien, et le restaurateur com-

mençait sans doute à se résigner à celte perte, cependant 

assez importante, lorsqu'il fut mandé au bureau du com-

missaire de police pour reconnaître de l'argenterie qui avait 

été saisie sur un voleurque l'on venait d'extraire du poste 

de la rue Chauchat. 

Explication donnée, voici ce qui était arrivé: une 

ronde de police parcourant entre cinq et six heures le 

quartier de l'Opéra, aperçut un individu qui courait à 

toutes jambes du côté de la rue de Marivaux, en cachant 

sous son manteau un paquet qui venait d'être jeté d'une 

maison que l'éloignement n'avait pas permis à la ronde 

de reconnaître. Ce jeune homme ayant été arrêté, se 

trouva nanti de deux plats oblongs, d'un bol-saucière, et 

de trois couverts. Le commissaire ayant remarqué sur 

ces pièces d'argenterie le chiffre du restaurateur, et ayant 

pressé de questions le voleur, celui-ci avoua que le tout 

lui avait été jeté par la fenêtre, enveloppé dans un mou-

choir, par un complice dont il indiqua la demeure. 

L'élégant mousquetaire a été arrêté par suite de cette 

déclaration, mais on n'a pu retrouver sa compagne, qu'il 

affirme ne pas connaître et avoir fortuitement rencontrée 
au bal. 

— Tandis que nous annoncions, dans un de nos der 

niers numéros, que l'affaire des nommés Vaubezon, Le-

b: urgeois et Martin, accusés de soustractions frauduleuses 

et de faux, commis au préjudice de l'administration des 

postes, occuperait, les 27 et 28 de ce mois, l'audience de 

la Cour d'assises de la Seine, des faits de même nature 

élaient encore commis dans cette administration, en dépit 

de. la surveillance que l'on y exerce, et malgré le concours 

vigilant que lui prête la police. 

Ce matin, à huit heures, un commissaire de police, M 

Deroste, assisté d'agens, a procédé à l'arrestation de deux 

individus, l'un, employé d'un office de transport àdomi 

cile d'imprimés; l'autre, facteur surnuméraire de l'admi-

nistration des postes. En vertu de commissions rogatoires 

et de mandats dont il se trouvait porteur, le commissaire 

de police a procédé à de minutieuses perquisitions au do-

micile des deux inculpés, qui ont bientôt été mis à la dis 

position du juge interrogateur. Suivant la première in-

culpation dirigée contre eux, ils auraient soustrait cinq 

lettres chargées, une de 20,000 fr., une autre de 10,000, 

venant toutes deux du Havre, les trois autres ne renfer-
mant que de faibles sommes. 

Pour les deux lettres de vingt et de dix mille francs, les 

inculpés n'auraient pas osé se présenter à l'encaissement 

et ils les auraient renvoyées aux destinataires par un fac-

teur qui aurait tiré récépissé de leur remise. La charge 

la plus grave qui s'élève contre eux, est d'avoir touché 

une modique somme de quarante francs, adressée à un 

journal politique pour prix d'abonnement, laquelle somme 

n'a pu être touchée qu'à l'aide d'un faux. 

L'instruction de cette affaire a été ouverte immédia-

tement, et des témoins ont été assignés. 

tre de médecins fémellos (female phisician), annoncent 

des poudres préventives, qui sont, disent-elles, propres à 

assurer le bonheur des familles, en les empêchant de de-
venir trop nombreuses. 

L'une d'elles, Mme Costello, a été enfin mise en juge • 

ment pour avoir exercé sa coupable industrie. Une jeune 

personne ayant été conduite dans cette maison par son 

amant, le sieur Mason, y est morte par suite des moyens 

employés pour faire disparaître les traces d'une faiblesse. 

Le juge Ingraham a écarté avec beaucoup de peine les 

in<>\ eus dilatoires auxquels les conseils de la dame Cos-

tello ont eu recours; et attendu qu'un semblable méfait 

n'es! point qualifié crime, mais délit, par la loi améri-

caine, il l'a condamnée à six mois d'emprisonnement dans 

la geôle de Blackwell's-Island. 

- ANGLETERRE (Londres), 18 mars. — Une jeune et as-

sez jolie ouvrière, Mary Jones, s'est présentée, accompa-

gnée de son père, devant le magistrat de police de Lam-

beth, et lui a dit : » Un de mes voisins, M. Apps, barbier 

dans Lion- Street, ayant pour le moins la soixantaine, s'est 

avisé de devenir amoureux de moi; il m'a fait promettre 

par écrit de l'aimer aussi en tout bien et tout honneur, 

et de l'épouser dès que sa femme dont il était séparé de-

puis long-temps serait défunte. A présent qu'il est veuf, 

ce vieux fou me somme de tenir mon engagement; toutes 

les fois qu'il me rencontre il me fait des grimaces affreu-

ses, et menace de se venger de ce qu'il appelle mon infi-

délité; je viens me mettre sous la protection de lajustice. 

M. Henry, magistrat .• Est-ce que vous avez signé un. 
pareil écrit ? 

Mathieu Joncs : Ma fille a eu la faiblesse de se prêter 

à la plaisanterie; voici le double de cet acte que j'ai sur-
pris et qui est resté entre mes maius : 

S août 1845. 
Pacte d'amour et d'union entre Mary Jones et Joseph-Albert 

Apps.—Nous soussignés jurons solennellement parle saint livre 
de Dieiij de nous aimer sincèreme t et légitimement, dans toutes 
nos capacités d'homme et de femme; nous jurons.de ne point 
nous connaître charnellement, et dp ne point commettre d'adul-
tère; mais lorsque la femme dudit Joseph-Albert Apps sera dé-
cédée, il jure d'épouser ladite Mary Jones, et jusqu'à cette épo-
que Mary Jones s'engage par serment à rester pure, chaste et 
honorable; à ne connaître aucun autre homme; dès que le mo-
ment sera venu, elle" quittera son père Mathieu Jones et le 
monde entier, pour suivre Joseph-Albert Apps, et ils vivront 
tous deux comme mari et femme. Joseph-Albert Apps prendra 
soin de sa bien-aimée Mary Jones et des enfans à naître légiti-
mement d'eux ; et en cas d'infraction à ses promesses, il ap-
pelle sur lui toutes les malédictions du ciel. 

Fait double entre nous, et juré sur le saint livre de Dieu. 

Joseph-Albert APPS , Mary JONES. 

Le magistrat : Ce chiffon n'a absolument aucune va-

leur; je garde ce double pour le déchirer en même temps 

que celui qui me sera remis par Apps ; et s'il refuse de " 

renoncer à ses folles prétentions, je lui imposerai un cau-
tionnement de bonne conduite. 

— S UISSE (Lucerne), 14 mars. — Les mauvais traite-

mens que notre gouvernement l'ait subir aux personnes 

prévenues ou seulement soupçonnées de délits politiques, 

sont tels, qu'on ne pourrait les comparer qu'à ces cruau-

tés raffinées que l'inquisition d'Espagne exerçait sur ses 
victimes. 

En voie i un exemple entre mille : 

^ Parmi les individus détenus préventivement, se trouvait 

l'ancien conseiller d'Etat Ineicher, âgé de soixante-douze 

ans, homme d'une probité à toute épreuve, et que tous 

ceux qui le connaissaient avaient en vénération. Ce vieil-

lard a été jeté dans un cachot humide, où, malgré les ri-

gueurs de l'hiver, on ne lui donnait d'autres alimens que 

de l'eau froide et du vieux pain, si dur qu'il ne pouvait pas. 

le manger. Non content de cela, on enferma dans une cel-

lule immédiatement au-dessus de la prison de M. Ineicher, 

ses deux fils, qui y pouvaient entendre les gémissemens 

de leur père, et qui ainsi assistaient en quelque sorte à 

la lente et pénible agonie du vieillard, qui périssait d& 

faim; et à sa mort, qui arriva après neuf jours des plus 
horribles souffrances. 

Malgré les plus vives prières desdeux jeunes gens, onleur 

refusa la permission de recevoir le dernier soupir de leur 

père, et ce qui prouve qu'on les avait mis en prison sans 

aucun motif, si ce n'est celui de leur faire subir la torture 

d'être témoins du martyre de leur père, c'est qu'aussitôt 

que celui-ci eut cessé de vivre on les mit en liberté. 

Il n'est pas besoin de dire que ces faits ont soulevé une 
indignation profonde et générale. 

—Les Annales de la Charité viennent de commencer la 

seconde année de leur publication. Ce recueil mensuel 

créé dans le double but de faire connaître les institutions 

établies en faveur des classes souffrantes, et de discuter-

les questions relatives au paupérisme, est lui-même une 

œuvre de bienfaisance; car les bénéfices qui résultent de 

ses recettes sont destinés à venir en aide aux indigens 

Ce recueil doit nécessairement faire partie de la biblio-

thèque des administrateurs des établissemens de bienfai-

sance; des magistaats chargés de la surveillance de ces 

etabhssemens; enfin de tous les hommes sérieux qui veu-
lent faire le bien A ' :x— ' 
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leurs opérations les cantons de Gentilly et d'Ivry, que 

leur proximité de Paris, et la facilité qui en résultait pour 

eux de vendre le produit de leur chasse aux restaurateurs 

de la banlieue, recommandaient à leur préférence. 

Déjà depuis quelque temps les deux libérés se livraient 

à cette coupable industrie, devenue très productive pour 

eux. Leur arrestation, qui a eu lieu ce matin, va mettre 

heureusement un terme à la dépopulation du gibier qu'ils 

opéraient. Leurs filets ont été saisis, et ils ont été amenés 

du cabaret de la barrière de Fontainebleau, où les agens 

les avaient surpris au milieu des preuves du flagrant dé-

lit, au dépôt delà prélecture de police. 

■— Un jeune homme de haute mine, vêtu de ce costume 

du temps de Louis XIII que porte avec tant de succès 

l'acteur Mélingue dans la pièce un yogup du théâtre de 

l'Ambigu, se présente cette nuit, vers quatre heures, dans 

un restaurant voisin de l'Opéra, donnant le bras à un élé-

gant domino qui, comme lui, paraissait sortir du bal. Un 

lin souper, qu'arrosa le bonleaux-Larose et le champagne-

Mo.-t, fut demandé et servi dans un cabinet donnant sur 

le boulevard. J^e mousquetaire inangeajt comme quatre, 

le domino buvait de la façon la plus égrillarde, et, à ce 

ejUÇ le garçon pouvait saisir en allant et venant de la i nn-

versatioD des deux convive», un pauvre mari avait fort à 

craindre des suites de ce repas matinal. 

Une fois le premier appélu satisfait, grâce à quelques 

douzaines d'huîlpes d'Osteudè, à de frais turbot et à des 

— ALGÉRIE (Alger), 11 mars. — Lundi soir, vers dix 

heures et demie, tandis que M. Sauter, ministre du culte 

évangélique, était assis près de son fils, dans la salle con-

tiguë au temple protestant, où il venait de présider le 

consistoire, ce jeune homme, âgé de 15 ans, entendit du 

bruit à l'étage supérieur, et en avertit son père; M, Sau-

ter prit aussitôt un chandelier en cuivre, son fils en prit 

deux autres, et tous deux montèrent l'escalier. M. Sau 

ter dit à son fil» : « Tu as raison, il y a quelqu'un ici. 

Et en effet, un individu en manches de chemise, ayant 

une cravate noire, et armé d'un couteau à large lame, tra-

versait alors le carré qui sépare la cuisine de la chambre à 

coucher. Le voleur se voyant surpris, voulut fuir, mais 

saisi au corps par M. Sau, ter jl ùss'aya de se débarrasser 

de ses étreintes à cuups de couteau. M. Sauter, sans lâ-

cher prise, reçut trois blessures, l'une à l'abdomen, les 

deux autres à la figure. Son fils, armé de deux chande-

liers en cuivre qu'il portait, en frappait de violens coups 

sur la tête de l'assassin, f^fte cette terrible lutte se pro-

longeant dans l'ombre, et M. Sauter sentant ses forces 

s'épuiser avec le sang qu'il perdait, fit un dernier et vio-

lent effort, au moyen duquel il parvint à précipiter son 

criminel adversaire par une fenêtre élevée de près de qua-

tre mètres au-dessus du sol de la rue Palma, où cet in-

dividu alla rouler et disparut, néanmoins, par une promp--

te fuite. Il a laissé sur le pavé son couteau ot sa cas-

quette. M, l'inspecteur Jaume, accompagné d'agens, ac-

courut avec M, le commissaire de police du deuxième ar-

rondissement, sur le théâtre du crime, où M. le procu-

reur du Roi et M. le juge d'instruction se rendirent éga-

lement, accompagnés de M. le docteur Bodicho.n, Lajus-

tice poursuit ses investigations pour découvrir le coupa-

ble. Les blessures reçues par M. Sauter onL heureuse-
ment peu de gravité. 

d'une manière éclairée. 

Les Annales de la Charité comptent au nombre de 
leurs rédacteurs : 

He ri n , , t n r %
n

*2 ^rdeT^ce ; Blanqui, membre 
de 1 Institut ; Dufau, directeur de l'institution des aveugles-
Léon Faucher; do Lamartine, député; le vicomte de Melun' 
le comt« Mole, pair de France; Trelat, médecin des hôpitaux'-
de \atimesnil; le baron de Watteville, inspecteur-général des 
établissemens de bienfaisance, etc., etc. 

— L Angleterre, la Belgique, l'Allemagne nous envient de-
puis longtemps la magnifique et unique collection (je camélias 
que M. l'abbé Berlèze, auteur du bel ouvrage de la Monoqra-
phie des camélias, a mis vingt-cinq ans à compléter Cette 

collectionvientd'ôtreacquisepar le Jardin d'hiver des Champsl 
Elysées, et doit y être exposée à partir d'aujourd'hui Toiit 
Paris voudra voir, avenue des Champs-Elysées, 39 cet admi-
rable spécimen horticole, composé de 500 sujets diirérens 

en pleine fleur. 11 est impossible d'imaginer un semblal.lr-
coup-d œil. 

— La première exécution de Moïse au Sinaï, oratorio de M 
Febcien David, aura lieu demain samedi 21, à l'Opéra • les so' 
los seront chantés par Portheault et M"" Nau. On commencera 
1° par une Symphonie du même auteur ; 2° Saltarelle mélodie 
chantée par Portheault; 3* le Captif, mélodie chantée par Gar-
doni; ¥ Cliteuv avec vocalises pour ténor, par Menons On 
commencera à huit heures précises. 

. ~^
 Le v

fudevillc donne ce soir Riche d'amour par Arnal et 
les Dieux de l'Olympe par l'élite de la troupe. ' 

-- Au Gymnase, Georges et Maurice, par Dressant et M"" 
Rose Chéri ; lo vicomte Giroflée, par Achard ; la Lectrice et la 
Cbauotnçsso, par Ferville. 

r Aujourd'hui au Palais-Royal, le Carillon de St-Mam/, 
smvi de Marie Miction, et précédéodu Pot aux Roses • 
minera par l'Enfant du Carnaval. on ter-

ÉTRANGER, 

ET*TS-U«S (New-York), 24 février — On s'est tou-

jours étonné de f audace et surtout de l'impunité avec 

lesquelles deux sages-femmes de cette villo, prenant le ti-

— .On recommande au public fashionable les magasins de 
U, Alexandre LEHERISSON , rue de Cboiscul, n. 25. On y 

trouve uu assortiment aussi complet que varié, de selles, fouets 
cravaches, etc., du modèle le plus nouveau et dn meilleur 
goùl. 

Las personnes de la province peuvent y adresser directement 
leurs commandes, qui leur seront expédiées avec autant d'exac-
titude que de célérité. 
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DHÏÏHri? ÏW l'AMDI Le seul qui donne des chapeaux 
rAMAhCl lit! h\f\M\, mécaniques à 17 fr, et, des cha-

peaux garnis pour éviter la transpiration, à 18 fr. 50 c. ; M. 

E. LABBÉ, fournisseur des artistes du grand Opéra, homme 

consciencieux et de goûtj préside à la confection de ses pro-

duits, aussi ses chapeaux de soie, de castor, d'excellente, qua-

lité, ont un cachet de bon ton inimitable. 

(MIN DE FER DE LYON A AVIGNON, SeTS! 
rue de la Cbaussée-d'Antin, 18. La souscription sera close le 

26 mars pour Paris, et le 3 avril, pour les dèparlemcns. Les 

•versemens seront faits en bons de la Caisse A. GOUIN et O, 

banquiers. 

CTIEIÏIN DE FER DE PARIS A LYON, ^IZ?™0' 
Bureaux, rue de Provence, 58. MM. les souscripteurs sont pré-

venus qu'ils doivent se présenter du 23 au 31 mars courant 

(de dix heures à deux heures), au bureau de la compagnie, 

pour y faire lo dépôt des certificats d'attribution d'actions dé-

finitives qui leur ont été remis, et dont l'échange aura lieu 

ensuite contre les titres nominatifs délivrés par la compagnie 

définitive. — Nota. Les procurations devront contenir le pou-

voir spécial d'accepter ou faire tous transferts. 

SPECTACLES DU 21 MARS. 

OPÉRA. — Moïse au Sinaï. 

FRANÇAIS. — Jeanne d'Arc, la l'ami Ile Poisson. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Heine. 

ITALIENS. — 11 Barbiere. 

ODÉON. — L'Ingénue à la cour, l'Acte de naissance. 

VAUDEVILLE. — Un Mari perdu, les Dieux de l'Olympe. 

VARIÉTÉS. — Gentil Bernard. 

GYMNASE.-— Georges, Giroflée, la Lectrice, la Chanoineséé. 

PALAIS-ROYAL. — Marie Michon, l'Enfant, le Carillon. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Michel Brémont. 

GAITÉ. — Les Compagnons. 

AMBIGU. — Les Mousquetaires. 

CIRQUE NATIONAL. — Cheval du Diable. 

COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 

FOLIES. — Mariette, la Sonnette, les Enfans du Soldat. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Les Amours de Paris. 

DIORAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 

JARDIN TURC. — Singes et Chiens savans , tous les soirs à 

8 heures. 

ABSIEJICE lîES CUXESS. 

M AlÇflM Etude de M* Ed. CHÉRON , avoué à Paria, rue de la Tixé-

lUAlu'Jil randerie, 13.—Vente sur licitation entre majeuri, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de i* Seine, léant au l'alais-de-Ju»-

lice à Paris, une heure de relevée, au plus offrant et dernier enchérisseur, 

D'une Maison, sise à Paris, rue des Mauvaii-Garçons, 10, faubourg 

Saint-Germain. 

Produit, 5,500 francs, 

fc Mise à prix : 50,000 francs. 

L'adjudication aura lieu le 28 mars 1846. 

S'adresser, pour les renseignemens : l 'k M« Ed. Chéron, avoué pour-

suivant la vente, dépositaire des titres de propriété et d'une copie du 

cahier des chargea ; 

2» à M" Deaprei, notaire, 

Germain, 27. 

demeurant à Paris, ruo du Four-Salnt-
(4231) 

DEUX ÏÏAISOHS. 
Etude de M" FROGBR on M AIINY , avoué .'I 

Pari», rue Verdelet, 4. — Vente >ur licita-

,
n
 entre majeur el mineure, en l'audience des criées de la Seine, 

séant au Palais-de-Justice à Paris, local et issue de l'audience de la 

première chambre, une beure de relevée, en deux lots, 

1« D'une Maison, sise aux Prés-Saint-Gervais, Grande Rue,',39, sur 

la place j 
2° D'une Maison, aveejardin, sise aux Prés-Saint-Gervais, Grande 

Rue, 62. 
Adjudication le mercredi l« r avril 1846. 

Mise a prix : 

\" lot : Maison, aux Prés-Saint-Gervais, Gronde Rne, 39, »ur la 

place, 4,000 fr. 
2« lot : Maison, aux Prés-Saint-Gervais, Grande Rue, 62. 25,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens: 

1« A M* Froger de Mauny, «voué poursuivant, demeurant à Paris, 

rue Verdelet, 4; 

2* A M' MouUnneuf, avoui eolieitant, rue Montmartre, 39; 

i' A M« Piat, notaire à Relleville. (4253) 

Elude de M' ESTIENNE , avoué, rue Ste-

Ahoe, 34. — Adjudication sur licitation 

entre majeurs à l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

séant au Palais-de-Justiee. à Paris, le samedi 4 avril I816, et en deux 

lots, de deux belles Maisons conligues, sises a Paris, rue Louis-le-

Grand, 29 et 29 bis. 

Premier lot. Maiion n. 29 : produit brut, 52,000 fr.; charges an-

nuelles, 2,600 fr. Mise à prix : 320,000 fr. 

Deuxième lot. Maison n. 29 bis : produit brut, 30,000 fr.; charges 

annuelles, 3,000 fr. Mise à prix : 450,000 fr. Les glaces seront payées en 

sus du prix. 

S'adresser pour les renseignemens : 

I" a M* Estienne, avoué poursuivant, rue Sainte An 
2* à M" Beaufeu, notaire, même rue, 5|

 ;
 nt > M; 

3* à M« Martin, rue Saint-llonoré, 256. ' 

On traitera à l'amiable avant l'adjudication 

 , (i2;0; 

CHAMBBJ2 ET ÉTUilOES SB BTOX
Ala

„ 

DEUX BATEAUX A LESSIVE f^tV-^ 
Adjudication, le vendredi 27 mars l846, heure de •»"" aV4rt. x ' 

M' PREVOTEAU , notaire à Paris, rue Saint-M 

Un un seul lot, 

midi eriT'',' "~ 

"•'•-l''eydeau',
 2

'o
UlUdc

 <• 

De deux lialesux a lessive stationnant sur la Seine n ■ 

Paris, ensemble du droit accordé par M. le préfet de' ^ ^Hy 
ets deux Bateaux, et de les laisser stationner, ainsi - - u 

lions et du matériel en dépendant. 

Mise a prix, outre les charge! : j QQ„ 

S'adresser : l'AM' Dyvrande, avouéjpoursuivant •' 

2" A M* Prevoteau, notaire ; 

Et sur les lieux. 
£429!) 

DROIT AU Mil D'ÏÏH LAVOIÎfâ?^ 
DENOMt DE LAMAZE , notaire, le vendredi 27 mars 1846 i J 

l« Du droit au bail jusqu'au l" janvier 1 856, d'un lavoir ah 
rain, sis à la Villetle, rue d'Allemagne, 16 ; eta unt

er
. 

2° Du matériel servant à l'exploitation ; 

3» Et des constructions établies sur le terrain. 

Le tout dépendant de la faillite du sieur Henry Duplessii 

Mise à prix : 5,000 fr., en sus des charges. 

Il y aura adjudication même sur une seule enchère. 

S'adresser, à Paris, à M« de Lainaze, notaire, ruu Vivienne 

Et à M. Pascal, propriétaire, rue Richer, 32. ' 
 (421171 

U. 

LA FRANC 
HTAT* ST1*HUE UC!ISE ÉB A ME de «oofc ïtm Mé.deeimv, CBiJrtur &U-i»», fi-.»» nmcli r eit,, sîe- r »rtti et ef ru 8© d«s 5!ar*>«w «MB, eî»»B*s |»»r canton*» en ««m m m ne a. —.Cet ouvrage tut t 

renferme l'adrraae de toue le a IvHédccSn*" dis royaume. Vn volume de près de AOO papci». — Prix : B fr. Atfrwner rea demande»» franco, à 1H. ASSÏSTPBBF. rue «lu Marin»?, »». S. à |» 
«fi*,, 

BHUÎ. lîOFflLUïiu 
1 nu «min d»» fatinonrg 

AU 3?nEMIf R CHALES CACHEMIRE DES INDES. MAISOMFICIIEL. 2~ŵ fe 
PRIX fflX^ MAMil&aJBÏS ifiM CIÏÏFFïJKS COîïSîîJS. 

S_<5V 

De J.lAymès, boul. de la Madeleine, 13, et rue du Bac, 104. 

HUILE D'AIX pure et sans mélange à 4 fr. le kilo, et 3 fr. 50 hors 

barrière. — Mandataire et représentant à Paris de nos compatriotes, 

propriétaire des vergers d'oliviers les plus renommés du Midi, en exécu-

tion d'une décision prise dans une réunion, tous nos efforts doivent 

tendre à lutter avec succès contre tant de liquides enfantés à l'aide de la 

chimie par des hommes cupides, qui les offrent à vil prix à la multitude 

sous le nom d'huile d'olive, et c'est en vertu de notre mission que nous 

tirons aujourd'hui le canon d'alarme en signalant les funestes introduc-

tions dans nos ports des huiles d'arachnides venant du Sénégal, et de 

sésame venant d'Egypte, toutes siccatives, et détruisant par leur con-

crétion l'onctuosité de l'huile d'olive. 

C'est donc pour préserver la classe moyenne, qui est celle de la grande 

consommation, des perfides mélanges qui sont faits sur cette denrée, et 

pour qu'elle puisse faire usage de notre huile d'olive, conservée dans 

notre établissement comme un dépôt sacré dans toute sa pureté virgina-

le, que nous avons fixé le prix à 4 fr. le kilo ; hors barrière, par baril 

de 15 à 50 kilos, à 3 fr. 50 c. le kilo; l'huile vierge de taxe, sortant 

par effervescence, avant que la pâte de l'olive détritée soit pressée, à 5 

fr. le kilo. 

BlTBKAUXg 
A P ARIS, LA CLEMENTINE, 

BSIKEAUX 
A ROUEN, 

EUE DE LA PRISON, 31. EOlîYEYiEB DES ITALIENS, S 
Société d'assurances mutuelles contre l'incendie des usines, fabriques, et manufactures, aulorisée par ordonnance royale du 7 juillet 1840. 

D'une ordonnance royale en date du 25 janvier i846,il apyierlque les modifications demandées par le conseil-général delà Clémentine aux articles 2, 5, 17, 24, 32 et 45 des statuts de cette société, ainsi qu'au tableau de clawir r 
risques, sont approuvées telles qu'elles sont conlenues dans l'acte passé, le (j décembre 1845, devant S!' lluet el son collègue, nolairesà Paris. J3»aicatioQ dj, 

En conséquence, cette société comprend aujourd'hui les dèparlemcns suivans : Seine-Inférieure, Seine, Eure, Oise, Somme, Pas-de-Calais, Xord, Ardennes, Aisne, Marne, Seine-et-Marne, Seine-el-Oise, Calvados Orne et aianch» 
Le siège de la sociélé est transféré a Rouen. ' toe -
La classification primitivement imposée aux raffineries de sucre établies d'après les nouveaux procédés est notablemmt réduite. . 
Depuis la mise en activité de la Clémentine, la moyenne des contributions aux sinistres par année et par mille francs de valeurs assurées s'est élevée aux chiffres indiqués ci-aprés : 

DÉSIGNATION DES USINES, FABRIQUES ET MANUFACTURES. 

Fabriques de Calicots et de tissus de fil ou de coton sans filature, fabriques de bougies ou de chandelles sans fonie de suif, scieries mues par l'eau, fabriques de savon, de plomb laminé, de chapeaux d'épingles de soude de t*u 

res, de cardes ; brasseries, foulons, blanchisseries avec séchoir â froid, bains, machines et mécaniques. — Moyenne des contributions : 40 cent. ' 6 ' ' uelaP"' devoitu. 
Teintureries avec séchoir à froid, forges, fondéries, fabriques de drap sans filature, moulins a blé, machines à vapeur, toiles peintes. — Moyennne des contributions : 56 cent. 
Fabriques d'indiennes, de colle-l'orle ; papeteries sans élendoirs, moulins à huile, scieries mues par la vapeur, fabriques de chandelles avec fonts de suif, tulles et dentelles, distilleries d'eaux-de-vie, flambages et arillage» d'étoffes — M 

des contributions : 74 cent. ' ' «°yenn* 
Filatures de laine peignée ou sèche, teintureries avec séchoir à chaud, Moulins à vent, cuirs et métaux vernis, verreries, poteries. — Moyenne des contributions : 1 fr. 12 cent. 
Filatures de iaine grasse, papéleries avec étendoirs. produits chimiques inflammables, sucre de betteraves, chauffage et cuite à la vapeur. — Moyenne des contributions : i fr. 49 cent. 
Papeteries anciens procédés, sucre de betteraves, chauffage et cuite avec calorifères, térébenthine el vernis. - Moyennne des conlribulions : i fr. 86 cent. 
Filatures de coton chauffées à la vapeur, éclairées au gaz, filatures de lin. — Moyenne des contributions : 2 fr. 24 c. 
Filatures de coton chauffées à la vapeur et non éclairées au gaz, raffineries de sucre, cuite à la vapeur, fabriques de ouale.' — Moyenne des coulributions : 2 fr. 61 cent. 
Filatures de coton chauffées par poêles et éclairées à l'huile, fabriques de gprances avec calorifères. — Moyenne des contributions : 4 fr. S8 cent. > 
Ces contributions s'appliquent aux batimens censiruils en pierres, briques ou moellons, et aux mobiliers el marchandises répostés dans des bâiimcns de cette nature. 
MM. les manufacturiers qui désireraient obtenir des renseignemens plus étendus, ou se faire assurer, sont invités à adresser directement leurs demandes h la direction. Le directeur A AUVI' 4 Y 

AVIS AU COMMERCE, 
On demande UV ou DEUX associée'pour exploiter par.actions.'dans le département de la Dordogne : 

1" VMM M&UXèG CAB.it.UBtt.Jfe: !>*: «IAlUtA£, située à Milliac de iNoution ; 

A LOUEE DE SUITE 

près la grand'route de Nontron à Thiviers : extraction et communication faciles. 
U

ne SO
ciété en émission d'actions pourrait placer les capitaux de réserve sur une jolie propriété composée de cinq grands domaines u un Don rap-

port, où existe la mine de fer, la manganèse (terres réfractaires et argileuses, et de poterie); pays des truffes; sur la propriété ou le marbre domine, 

par suite de la masse calcaire qui s'y trouve à une profondeur indéterminée. 

A Paris, à M. EST1BAL NORBERT, agent d'affaires, rue Vivienne, 53 ; 
A M. Eugène FAURE DE VlLLATTE, chez M. LEROY, fabricant de papiers peints, rue Lafayette, 59; 

A Villard près Nontron, à M. HAUTEFORT, notaire ; 

A Limoges, à M. PRUNGNAT, notaire, place d'Armes ; 

' Sur les lieux : à M"" veuve AST1ER mère, propriétaire, à Momont ; 
ii M. AST1ER aîné, propriétaire de la carrière de marbre, pierres calcaires, même domicile quu madame sa niere, et en-

core à sa maison, boulevard Sainte-Calherino,' à Limoges. 

NOTA BENÉ — Des échantillons de marbre ont été remis à M. Eugène FAURE , à son adresse, rue Lafayetle, 59, quoique n'étant que croûte 

et mal polis; niais la carrière présentant une teinte plus foncée et plus variée, M. Faure se fera un plaisir de les communiquer. 

On peut visiter la carrière. " ' 

EUE ViVîEMfE , N. 55, MAïSOïf DES COMCEETS, 

Cet Appartement conviendrait de préférence à un garçon ,)
 U

u pour des Bureaux, 

uruonmuioe <tu Uns 

4» 2a fli-c. 18 HO. COMPAGNIE 

m «Il GENEMLi 

î'ond* 

19 

[D ! i 

le Garenne 
million*. 

Dans l'ancien comté de Comminges, la dernière 

TERRE s DES DESCENDAIS DOOM 
DABI S CE PAYS. 

rhâieau nlacé dans une situation admirable, avec une délicieuse vue sur 
Pvrënees'est situé sur la roule de Toulouse a Bayonne, à six heures de 

Toutouse et à six heures de Bagnéres; on accepterait en échange d'autres un-

""poufious renseignemens, s'adresser à M. SAUVAJ;
E

OT , rue de Trévise le, 
<le dix heures à midi, et à l'Agence royale de Publicité, rue V, vienne, 53. 

BONNE ÉTUDE D'HUISSIER 
A vendre de suite pour cause de décès du titulaire", à Veruott (Eure), 

Station du chemin de fer de Paris à Kçuen. 

Produit : 6,000 fr. par an, susceptible d augmentation 

S'adresser pour les renseignemens : à 

«ne Saint-Denis, 263; et pour traiter a M' 

ft« I 

,C01IPÀOME AKONYME 
MM. les aelionnaires de la Concorde, compagnie anonyme d'assurances mu-

tuelles sur la vie, sont prévenus que le conseil d'administration a convoqué 
l'assemblée générale annuelle pour lo lundi 2; avril prochain, à onze heures 

du matin, rue Caumartin, 10. 

Nota. — Des lettres individuelles seront adressées à chacun des actionnaires 
ayant droit, aux termes de l'article 10 des statuts, de faire partie de cette as-

semblée. 

Prix :' 1 franc, la 22' édition de XA 

CONSTIPATION DÉTRUITE 
SANS LAVEMENS, SANS MÉDECINE ET SANS BAINS. 

Se vend chez tous leslibriiires et à la maison Warton, a Paris, 68, rue 

Richelieu, l'Exposition d'un Moyen naturel, agréable et infaillible (très 

simple), non seulement de vaincre, mais aussi de détruire complètement 

la Constipation rebelle; suivi de nombreux Certificats de médecins cé-

M e Maupin, huissier à Paris, lèbres et d'autres personnes de distinction. E V MEME, franco par la 

' Levasseur, à Vernon. poste. 1 fr. 50 c. à envoyer en un bon sur la poste. (Affranchir.) 

RUE RICHELIEU, N* 97. 

Assurances» en cas de mort. 
<Jfll AMurane» , <pii ajipeli.nl. l'attention sérisuse de tous les pôre, de famille , ont pon, 

tmt de permettre a tout homme preTOyant de laisser, à aa ixort, que le terme en soit 

eloicnc on rapproché, el inoreunac' "faible sacrifice annuel pendant sa vie, un capital 

•m an» rente a sa' veuve, à SCS enlasu, ou à tonte autre pertonn. qu 'il aura désignée. 

I» COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES , qui introduit aujourd'hui en 
France tous les perfectionnements que les MturuMtt sur la vie ont rems en 
Angleterre, fait jouir les slssurt'i pour la vie entière de TROIS AVANTAUEI 

HUNCIPAUX: 1* Elle leur accorde une PARTICIPATION «le 50 pour ceui 

DANS SES BÉNÉFICES ; PARTICIPATION qui, à leur choix , augmcnle la somme 

usuree ou diminue le montant des primes à payer. ■— 2° Elle s'engage i 
KACIIETER à leur gré, d'après les bases fournies par le calcul, leur contrai d'us 

«urance qui devient ainsi pour eux une valeur toujours RÉALISABLE . S'ils ne 
veulent pas l'aliéner entièrement , la Compagnie , en l 'échangeant contre u» 
autre, titre , leur fournit les ressources dont _ ont besoin. 

Cea avantages essentiels, joiuU a d'autres dont le public aura counautance a Paris' Juna 

le* Bureaux de la Compagnie, eï, dan.les départements, auprès de aea Agonu,, dm nent 

à ce contrat uue importance qui sera facilement appréciée. 

La COMPAGNIE constitue, comme par le passé, des RENTES VIAGÈRES sui 

une ou plusieurs tètes. — Les tarifs particuliers des diverses opérations de 11 

«MtÙONlB se délivrent dans ses bureaux : fliw J'irlw.lim . i.« '.r,. - I',,. ., 

MINES D'ASPHALTE DU V AL-DE-TUAVERS. - MM. les aelionnaires de la 
Compagnie des Mines d'asphalie du Val-de-Travers, sous la raison Auguae 
BABONËAU et C«, et les porteurs des obligations créées par cette Compagnie 

sont prévenus que 1 assemblée générale convoquée pour le 16 mars coral 

u a pu être consumée faute d'actionnaires prèsens en nombre suffisant ; ils 
sont en conséquence invités a se trouver au siège social, boulevard Soi* 
Nouvelle, lo, le samedt 25 avril prochain, heure de midi, les premiers pou 
assister a 1 assemblée générale, et délibérer s'il y a lieu sur l'ordre du jour 
fixe par le procès-verbal dressé le 16 courant, et l'es modifications aux stiuti 
proposées par le gérant; et les seconds pour assister au tirage au sort d» 
cinquante obligations .-i rembourser en 1845. 

CODE DES CHEMINS DE FER 
Traité de la police de la voirie, des locomotives, des expropriai»! 

et formules de tous les actes d'après la loi du 15 juillet <845. - 2 vir-

lumes in-octavo, prix 7 fr. 50 chacun; par M. GAND , docteur endroit. 

A Paris, chez l'auteur, 171, rue Montmartre, et. chez les libraires. 

A(\ PIANAÇ à
 vendre. M. CLUESMAN , rue Cadet, 23, ayanteté 

riiLllUu incendié le 8 décembre 1844, et n'ayant encore p» 

obtenir de la compagnie à laquelle il est assuré l'indemnité qui lut est 

due, se voit contraint de vendre à perte une partie de ses pianos droib 

et autres presque neufs, et plusieurs neufs qu'il avait en location le 

de l'incendie. S'adresser rue Cadet, n. 23, au magasin de pianos. 

I— TOPIQUE SAISSAC 

Détruit la racine des CORS, OCNONS, OEILS DE ™RB£1

i
y 

fait tomber en peu de jours sans douleur. Rue Samt-u»» 

/ 271 ; en province dans les pharmacies. 

AIIÎL SB-B'X'tH.A'B'fci'BS. 
La cession d'un brevet de quinze années pour une entreprise industrie ^ 

d'actualité, qui, exploité sur une srande échelle, peut donner de »°.y"
w

,
( 

francs de bénéfice, est offerte à Mil. les spéculalsurs. — S'adresser ai.r, 

royale de publicité, rue vivienne, 53. , 

SocàétéSs <'ocsoi»»«> s,«"«»»««*** 

f Etude de M» MARTIN-LEROY, agréé, rue 
Trainée-St-Eustache, »• 

D'un acte sous signatures privées lait dou-
ble à Paris, le 20 mars isis, enregistre; 

Entre M. Jean ROUQUÈS neveu, négociant, 

demeurant à Suresne, rue de barre 9 ; 
Et M. Charles Jules-Victor CAftITE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Bourbon-Ville-

"'Appèrfque, la société en nom collectif 
formée entre les susnommés sous la raison 
sociale J. ROUQUÈS neveu et C, suivant 
Scïè sous seings privés du 11 février 1M2, 
enregistré et publié, ayant son siège a su-

resne, rue de llarre, 9 ; 
Est etdemeurc.dissoiite à partir dece joer. 
M Rounuès neveu est nommé liquidateur 

avec tous pouvoirs nécessaires, notamment 
de traiter, composer, compromettre, Iran 

S
iger,elc.,etc. ,.„„ 

Du registre des délibérations de l'assem 
Wée générale de la socié é Louis - J. liEIt-
jRYER, propriétaire de l'usine à gaz des Bati-
gnolles, il a été extrait ce qui suit : 

Du 7 mars 1846, 
L'assemblée générale des actionnaires, con-

voquée exlraordinairement, conformément 

aux statuts, composée do vingt-sept mem 
bres, porteurs et propriétaire» de huit cent 
trente-trois actions sur mille, a pris, à l'una-
siimilé, en usant des pouvoirs qui lui ont été 
conférés par l'acte de société, diverses réso 
lutions, dont voici les principales : 

La démission de M. BERRYER, gérant, 
été acceptée; il cessera ses fonctions le l< 

avril prochain. 
MU. Louis COSSE, Charles COSSELIN et 

Emile RRISOU ont été nommes gérans soli-
daires de la société, à compter au 1" avril 
prochain, ce qu'ils ont accepté. 

M. Cosse aura seul la signature sociale, 
avec faculté de déléguer ses pouvoirs soità.M. 

tiosselin, soit A M. Ilrisou. 
La société reprend, à partir du 1»' avril 

prochain, l'exploitation de l'usine îles llati-
ignolles cl toutes ses dépendances, conformé-
ment aux dispositions des articles 5, 9 et 10 

«les slaïuts- . , , 
Les alfaires de la société se feront au 

comptant. 
Dorénavant U raison sociale sera : Louis 

COSSU et Comp., avoc la dénomination de 
Compagnie du Nord pour l'éclairage au gaz. 

Pour faire face aux besoins nouveaux do 
la société et A l'extension de l'éclairage, le 

fonds social a été augmenté de 1,600,000 fr., 
de sorte qu'il se trouve aujourd'hui porté à 
2,600,000 fr., divisé en deux mille six cents 
actions de 1,000 fr. chacune, ayant les mê-
mes droits, â partir du i" avril prochain. 

Les nouveaux gérans onl été autorisés à 
s'entendre avec les propriétaires de l'usine 
de Saint-Denis et d'un terrain conligu, pour 
établir la jonction des luyaux de cette usine 
avoc ceux de l'usine des iiatignolles, et faire 
rentrer dans la sociélé Louis Cosse el Comp. 
la propriété de l'usine de Saint-Denis et le 

terrain conligu. 
Le siège de la société est fixé à Baligoolles-

Monceaux, dans les batimens de l'usine à gaz. 
A la suite do cette délibération se trouvent 

les adhésions de quinze actionnaires porteurs 

et propriétaires de cent seize actions. 
En suite est écrit : Enregistré â Paris, le 

ÎO mars IS16, folio 68, verso, cases l et 2, 
reçu 5 fr., dixième en sus 50 cent., signé A 

Lefebvre. 
Pour extrait : Le gérant, Lud- Benavitn. 

(5682) 

Cabinet de M. A. RADICUET, avocat, rue^ 
Neuve-St-Euatacbe, 5. 

Par acte sous seing privé du 10 mars tus 

enregistré; 
MM, Jean-François-Joinin AVESQUE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Montmartre, 
89; et .Ylarie-Augustin-Napoléon GRENIER, 
ancien négociant, demeurant à Paris , rue 

Verdelet, 4 ; 
Ont reconnu avoir formé entre eux, pour 

treize mois qui ont commencé de fait le i" 
mars 1846, une société de commerce en nom 
collectif, dont le siège est à Paris, rue Mont-
martre, 89, et qui a pour objet l'achat el la 
vente en gros des tissus mérinos et autres 
tissus de laine. 

La raison et la signature sociale sonl 
AVESQUE el GREH1ER. 

Le droit de gérer el d'administrer, el la si-
gnature sociale appartiennent a chaque as-

socié. 
Il ne pourra être fait usage de celle signa-

ture que dans l'intérêt des affaires sociales, et 
les engageuiejis ainsi souscrit» seront seuls 
oblgatoirespour I* tociélé. 

A. RABWUKT . (5679) 

:t une autre personne dénommée audit 

acte-, 
Ont formé entre eux , pour douze années 

entières el consécutives, a dater du 16 mars 
1846, une sociélé de commerce dont le siège 
est à Batisnolles-Monceaux, rue des Dames, 
16 et 18, et qui a pour objet la continuatiou 
de la maison de nouveautés en détail, exploi-
té précédemment par M. Couty. Cette so-
ciété est en nom collectif à l'égard de M. 
Laurent Mocquot, gérant responsable, el en 
commandite seulement à l'égard de l'autre 
personne. 

La raison et la signature sociales sont : 
Laurent Mocquot et C". Le droit de gérer et 
d'admipistrer, et la signature sociale appar-
tiendront exclusivement à M. Laurent Moc-
quot. Les engagemens souscrits de celte si-
gnature et dans l'intérêt des affaires sociales 
serant seuls obligatoire» pour la société. 

La commandite est de 30,000 francs. 
A. RIDIGUET . (5680) 

'l'ribunal »a«> commerce. 

Cabinet de M, A. RADICUET, avocat, ruo 
Neuvc-St Eustaclie, 5. 

Par aclo «ous seing prive du 14 mars 11,S, 

enregistré ; 
M. Pierre-Laurent MOCQUOT , employé dans 

le commerce, demeurant a Paris, ruo Neuve-
St-Martin, 30, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITF.S. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 10 rjiviueu 1846, qui déclarent la 
faillite ouverte et eu fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur JUGE, négociant, galerie Vivien 
ne, 70, nomme M. Chatenet juge-commis-
saire, et M. Tiphagne, rue de la Boule-Rouge, 
20, syndic provisoire (N° 5884 d» gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 19 MAIIS 1846, qui déclarent la 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur WOLF, bijoutier, rue Mario-
Stgart, 16, nomme M. Çornuault juge-com-
missaire, el M. Cromorl, passage Saulnier, 
4 bis, syndic provisoire (N° 5984 du gr. ; ; 

Du sieur 1IAVARI), libraire, rue des Ma 
Ihui jns, 24, nomme M. de Rotrou juge-com-
missaire, et M. Lefrançols, rue Louvois , 8 
syndic provisoire (N"5U85 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont i/ifittis à se rendre an Tribunal du t:i>m 

mine du Paris, salit: des assemblées des Jail-

lîtes, MM. hi créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FLEULARI), négociant-escomp-
teur, rue de la .lussionne, 21, le 25 mars II 
heure

 V
N" 5952 du gr.,; 

Du sieur COUDER, facteur de pianos, rue 
Louis-le-Grand, 35 bis, le 27 mars à 10 heu-
res (N° 5978 du gr. ,.; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le jage commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des crêan-

ters présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirma-
lion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEBOUCUER, rrrd de nouveautés, 
rue St-Uenis, 370, le 26 mars à 11 heures 
(N" 5852 du gr.); 

Du sieur PORTE aîné, charron à Sablon-
ville, le 27 mars à 12 heures (N° 5322 du 

gr.); 

Du sieur LOLAGNIER, négociant en cuirs, 
rue de la Crande-Truanderie, 48, le 27 mars 
à 12 heures (N* 5863 du gr.): 

Du sieur CHARDONNET, fab. d'estampés, 
faub. Sl-Antoiae, 32, le 26 mars à 9 heures 
l[2 N° 6888 du gr.); 

Ebu sieur CARRIÈRE, charpentier i Belle-
ville, le 26 mars à u heures (N» 5808 du 

gr); 

bu sieur FAUVEAU lils, menuisier a Vau-
girard, le 25 mars à 3 heures (N- 5870 du 

gr); 

Du sieur DUCHATEL, imprimeur-lithogra-
phe, rue Baillet, 3, le 27 mars à 2 heures (N-

6184 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M le juge commissaire , aux vérification tt 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de es faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au grelle leurs 
adresses, afin d'être convoques pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur VE1SSIÈRE, teinturier, quai de 
la Care-d'lvry, 32, le il mars à 2 heures 

(N" 5S74 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état Je la faillite et délibérer sur la for-

mation du concordai, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier 1 as, être immédiatement consultés tant 

sur les faits de la nation que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics. 

ï; NOTA . U ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonl invités à produire, dans le délai de 

vingt jours , à dater de ce four, leurs titres 

d.: créances, accompagnés d'un bordereau sur 

pipier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. tes créanciers : 

Du sieur JACOB, md d'objels de curiosités, 
rue Bourbon-Villeneuve, 46, entre les mains 
de M. llerou, rue des Deux-Ecus, 33, syndic 
de la faillite (N° 5931 du gr.)

: 

Du sieur GALLOT, quincaillier, raub. St-
Martin, 109, entre les mains de M. Hercu 
rue des Deux-Ecus, 33, syndic de la faillite 
(N° 5898 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article. 4 Q 3 de la 

loi du
 2

8
 llm

i 18J8, être procédé h la véri-

fication des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de c» délai. 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur RRIGUIROUL, 
négociant en tissus, rue des Jeûneurs, 8, sont 
invités à se rendre, le 26 mars à «heures ui, 
au palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la silualion de la 
faillite elle failli en ses explications, el confor-
mément;! l'an. 510delaloidu28mai 1838, dé-
cider s'ils se réserveront de délibérer sur 
un concordat en cas d'acquittement, et si en 
conséquence ils surseoiront à slaluer jus-
qu après l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées contre le 
failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 
la double majorité déterminée par l'article 
507 de la même loi, M. le juge-commissaire 
'«S invite i ne lias manquer à celle assem-
blée, a laquelle il sera procédé a la formation 
de I union, si le sursis n'est pas accordé iN" 
5421 du gr ). v 

REDDITION DE COMPTES. 

n
iîL*S8j!uli" les , créanciers composant l'u-

nion de la roilliie du sieur l.ABBlï. mé-

■i ^Lr».'!'i rue, Hochecliouarl, 61, sonl invilés 
a so icndro, le 27 mars i 10 heures urécises 
■« Palais du Tribunal dp commerce allô 
*•*

:|SS|
;:"' sdesiaiiiiics, ,,,, . ,,',,,, ,1: 

'"V" •'! I article 537 de la |q du 2» » , 
entendre le compte définitif qui utt1 rendu 
par les syndics, le débattre, |, I , , , ' 

eut mer décfwge de Zï dùt 

ASSEMBLÉES I1U 8AMBD1 21 M.„
S 

USURES ; Lafond, md do vinsT.onne-

lier, rem. ;1 huitaine. — Girardot, md de 
vernis, vérif. — Lachèze, md de vins, clôt. 
— Tanquerey, entrep. de peinture, id. — 
Mesuard lils ainé, enirep. de peinture, id.— 
Caux, menuisier, id. 

NEUF HEURES i [2 : David, commissionnaire 
en vins, id. 

MIUI ||2: Richard jeune, carlonnier, id. — 
l.evecq, marbrier, vérif. — Lehèvre, es-
tampeur, synd. — Clermonl, tôlier, id. 

UNE HEURE i |2 : Mayer et Codchaux, quin-
cailliers, id. — Deslandes, faïencier, iil. — 
Durand, boulanger, délib. — Laurent, md 
de vins, id. — Paul jeune, anc. fab. de bil-
lards, ciét. — Magnier, tailleur, id. — Du-
chêne ainé, fab. de chapeaux, id. — Che-
valier, mercier, id. — Rideau, négociant, 
vérif. — Duru, éditeur, id. 

TROIS HEURES : Panier, maréchal-ferrant, id. 
— Mural, entrep. de batimens, id. — Gaul-
lié, enirep. de batimens, id. — Cadol, mer-
cier, conc. — Gaillard, md de vins, clôt. — 
Breton, lab. d'ornemensd'éghse, id. 

Sîéft'Si et laîUtumalio» 81'. 

Du 18 mars. 

M. Pain, S2 ans, rue du Four-SI GeriM» 
45. - M. Rod, 51 an», rue Serpen 18, »■ 
M.Vern.Sl ans, boulevard des Cap»"» 
is. -M.vernet, 59 ans, grande rue « 
36. - Mme veuve Poublan, 74 ans, »» ,

e 
Honoré, 366. - M. belaunay, n an3.' 
Chaillot, 99. — M. de Girard dAguer.

(( 

impasse du Doynné, 6. - »• l'u "
 me

 je-
ans, rue Sl-Honoré, 217.- Mme»™

 cm
. 

mer, 85 ans, rue Richelieu, 31 • .
m 

martin, 64 ans, rne du Sentier,
 n 

veuve Didde, 77 ans, rue du l'el ca' 
25. - M. Railly, 17 ans, rue duWt£U°»j 
M. Thibault, 67 ans, rue Notre-Dame d --

& 
zarelh, 3i.- Mme Déranger, 43 ans. in 

Ajcis/io.- Mme Ilévot,.Î0 ans, 
buteau, 58. — M. Terrassin, 6» «r»' 

ranle, 8. 

iioiirue du "20 i.S.<avr«. 

5 0 |0 compt.. 
—Fin courant 
3 0 (0 compt.. 
—Fin courant 
Ernp. 1844.... 
— Fin courant 
Napl.Hoths.c. 
—Fin courant 

l "c. 

120 45 
120 40 

84 20 
84 15 

pl. ht. 

120 45 
120 50 

84 20 
84 20 

pl. bas 

120 30 
12Q 40 
84 10 
84 10 

s — Lille.. 
Gr. Combe.. 1575 — 

i— Obllg „ 
I — d" nouv .. 

120 30 , La Chaaolle.. 
l '40 45 Huute-Loire . 340 — 

d"c. 

84 10 
84 15 

M; i M 

5 0|0 

3 0|0 

Fin courant. 

84 20 84 35 

Fin prochain. 

121 30 
84 40 
84 60 

f. c. 

- d. 

- d. 
- d. I 

(0 

84 55 d. » 50 

SEP . Du comp. à lin de m 

i O |0.. » 10 »|» » > 

3 0|0.. » 10 »|* • > 
Fïmnr. » » »{» » > 
Naples » » n|» a v 

D'un m. à l'autre. 

4 l|2 0|0 
4 0|0 

B. du T. 

njnquo 
RenledelaV. 
Obllg, d-
Caisse hyp.... 
— Oblig 
A. Gouin 
Gauneron 
Banq, Havre, 

103 — 
106 50 

3410 -

1220 
1275 

Enregistré à Paris, le 

F. 

ttofu unirai» du MutiuiM-

I ( anaux 
—jouis 
Cau. Rourg... 
-^joiliss 
Cm. Samb... 
Lins Mabcrly 
—Pont-Remy 
Union liniére 

Fil. Rouenn.. 
Lins Frevenl. 
Soc. des Ann. 

1275 — 

7b« ■ 

Dette act. 
- diff. 

— pass. 
Anc. diff. 
3 0|0 1811 

lump, Rom.. 
Piémont 
Portugal 
llaïli 
Autriche (h) 

ïincV. Moni. 
_ Nouv. M.. 

Fer. gai»»-
Monc.-S.-S... 

'FONDS «
TR

*
I,GEN

'-,
ALN 5 0101840 

_ 18»2.. 
4 0|0. 

_ 3 0[0 

■g J l|3 0|« 
■S Banque.. 
e ; — is.ii-

Soc. ge*1 -

37 l |2 

101 3 |S 
1257 50 

; _ raun. 

2550 -

102 If 

10* < 
ioi ; 

Tt-
950 ' 

il»' 

840 ' 

St Germain 
—Emprunt... 
— d» 1842.... 
Vers, droite. 
— Oblig 
— d" 1843.... 

Gauche... 
bouçii.. ....... 

— Ohlig 
Rouen-Havre 
— Oblig 
Orléans ....... 
rijouiss. 1846 
Emprunt 
Orl. à Vierz. 
— a Bord... 
Paris à Lyon. 

1,2 HOU... 

CHEMINS DÏ/SJ- , TU " 

• Il" -| (>(i"iv 
- ,4S' 

1185 — 

537 sa 

!02Q — 
1150 -

357 10 

1060 — 
iOt'i 50 

1110 — 

1312 50 

7J2 50 
681 25 

FampOUJ. 
Sirasb.-Wle. 

»« Oblig—" 
Paris-Sira»»-

Mulh. âT0-
Marseille 
Monlpel' eri' 
nord, à I» T ' 

Ain. i Boul" 
Monterez;-., 

Indrene»*-

DiepP6 -
Anvers»-"- -

a- ■ 

5
20 ~~ 

572 » 
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